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FONCTIONNEMENT DU CONSEIL MUNICIPAL  

 
1.  Approbation du procŁs-verbal de la sØance du Conseil Municipal du 24 novembre 2016 

 
2.  DØlØgations du Conseil Municipal au Maire : compte-rendu 

 
3.  Suivi des Assises du rendre-compte 
 
RESSOURCES FINANCIERES ET HUMAINES ET DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE LOCAL
  

 
4.  PrŒt à usage Ville/Syndicat Mixte du Haras National d’Hennebont 

 
5.  CimetiŁres communaux : avis sur le rŁglement intØrieur 

 
6.  DØbat d’Orientation BudgØtaire annØe 2017 

 
7.  Tarifs publics locaux 2017 

 
8.  Gestion des recours contre des tiers 

 
9.  Personnel Communal : indemnitØs aux rØgisseurs d’avances et de recettes 
 
LA VIE DE LA CITE ET DES SOLIDARITES  

 
10.  Subventions 2016 au titre de la Politique de la ville 

 
11.  Attribution d’une  subvention à l’association « Les MØdiØvales d’Hennebont » 
 
LA VILLE AU QUOTIDIEN ET AU FUTUR  

 
12.  AdhØsion de la Ville aux associations "DENVED AR VRO" et  "ASP ChŁvres des FossØs" 

 
13.  Conventions de partenariat, de financement et de rØalisation avenue Georges Hillion, accŁs 
lotissement de Kerpotence pour la crØation en zone urbaine d’Øclairage public et l’alimentation en 
rØseau Ølectrique, tØlØcommunication et gaz du nouveau lotissement 

 
14.  Convention pour l’alimentation en gaz naturel du lotissement de Kerpotence 

 
15.  Commerces : ouverture le dimanche en 2017 

 
16.  Projet de verger citoyen à Stang-Er-Gat 
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17.  Proposition d’acquisition d’une parcelle privØe à Saint-Caradec (CORMIER Marie-ThØrŁse) 
 

18.  Demande d’acquisition de deux parcelles communales à Kerpotence (ROYER Anthony) 
 

19.  DØnomination de voies au QuimpØro et à Kergomo 
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CONSEIL MUNICIPAL ñ Séance du 24 novembre 2016 

 
Service émetteur : 
DGS 

SÉANCE ORDINAIRE 
 

 

PROCES-VERBAL 
 
 

Le vingt quatre novembre deux mille seize à 18 h 30, séance ordinaire du Conseil Municipal de la 
Commune díHENNEBONT, convoqué le 17 novembre 2016, réuni au lieu de ses séances, sous la 
présidence díAndré HARTEREAU, Maire. 

 
Etaient présents : 
André HARTEREAU, Michèle DOLLÉ, Loïc RABIN, Stéphane LOHÉZIC, Nadia SOUFFOY, 
Claudine CORPART, Yves GUYOT, , Julian PONDAVEN, Caroline BALSSA, Thierry FALQUERHO, 
Hubert LE DANVIC, Anne LAVOUÉ, Philippe PERRONNO, Nolwenn LE ROUZIC, Jacques KERZERHO, 
Françoise BARJONET MOY, Jean-François LE CORFF, Martine JOURDAIN, Serge GERBAUD, 
Florence MARVIN, Fabrice LEBRETON, Marc LE BOUHART, Xavier POUREAU, Marie-Hélène LE BORGNE, 
Guy LE GOFF, Guénaëlle LE HIN 
 
 

Absents excusés ayant donné pouvoir : 
1) Marie-Francoise CEREZ a donné pouvoir à André HARTEREAU 
2) Katy BOUILLAUT a donné pouvoir à Caroline BALSSA 
3) Frédéric TOUSSAINT a donné pouvoir à Loïc RABIN 
4) Julie ADIER a donné pouvoir à Michèle DOLLÉ 
5) Pascal LE LIBOUX a donné pouvoir à Thierry FALQUERHO 
6) Jennifer TESSIER-JOSSET a donné pouvoir à Nadia SOUFFOY 
7) Guénaëlle LE HIN a donné pouvoir à Marie-Hélène LE BORGNE 

 

Absent(s) : 
Julien PONDAVEN absent aux questions n°1 à 2 
 
 

Monsieur le Président déclare la séance ouverte et prie les Conseillers Municipaux de 
désigner l'un des membres du Conseil pour Secrétaire. Claudine CORPART désigné(e) 
pour remplir ces fonctions, les accepte et prend place au bureau en cette qualité. 
 

  

Envoyé en préfecture le 28/12/2016

Reçu en préfecture le 28/12/2016
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ORDRE DU JOUR : 
 

1) APPROBATION DU PROCES-VERBAL DE LA SÉANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 
27 octobre 2016 

 
Monsieur le Maire soumet à líapprobation de líassemblée le procès-verbal de la séance du Conseil Municipal du 
27 octobre 2016. 
 
Interventions :  
 
Présents : 25 Pouvoirs : 7 Total : 32 Exprimés : 21 
Unanimité  Pour : 21 Contre : 0 Abstention : 0  Non votant : 12 
 
* Non votants : 11 absents de la séance du Conseil Municipal du 27 octobre 2016 : Loïc RABIN, Nadia SOUFFOY, 
Caroline BALSSA, Julie ADIER, Roselyne MALARDÉ, Nolwenn LE ROUZIC, Jennifer TESSIER-JOSSET, 
Serge GERBAUD, Marie-Hélène LE BORGNE, Guénaëlle LE HIN, Marc LE BOUHART 
 

Julian PONDAVEN, absent 
 
Le Conseil Municipal a décidé de valider le compte-rendu de la séance du Conseil Municipal du 27 octobre 
2016. 
 
 

2) DÉLÉGATION DU CONSEIL MUNICIPAL AU MAIRE : compte-rendu 
 
Michèle DOLLÉ donne lecture du bordereau. 
 
Présents : 25 Pouvoirs : 7 Total : 32 Exprimés : 0 
Non votant : Prend acte 
 

Le Conseil Municipal prend note des actions engagées au titre des délégations du Maire. 
 
 

3) LORIENT AGGLOMERATION : MODIFICATION : MODIFICATION DES STATUTS 
AU 1ER JANVIER 2017 

 
André HARTEREAU donne lecture du bordereau. 
 
Fabrice LEBRETON déclare que « Nous avons à ce sujet quelques questions à poser :  
1 : La première portera sur les compétences en matière de développement économique. 
Quelles sont les modifications par rapport aux anciens statuts ? Nous aimerions en effet avoir un certain nombre 
de précisions qui ne figurent pas dans le bordereau.  
 
 
2 : La seconde portera sur la création ou líentretien de voirie díintérêt communautaire, la création ou 
líaménagement et la gestion de parcs de stationnement díintérêt communautaire. 
 
Pourquoi parle-t-on de compétences optionnelles ? Cela signifie-t-il que Lorient Agglomération ne souhaite pas 
les prendre ? Cette compétence concerne-t-elle les aires de covoiturage ? Cette question mérite en effet díêtre 
posée puisque nous avons appris que le Conseil Départemental allait se dessaisir de cette compétence au profit 
des intercommunalités. 
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Si elle devient une compétence de Lorient Agglomération, peut-on espérer la création díune aire de covoiturage 
« officielle » à Locoyarn ? 
Face à ces zones díombre qui entourent le projet de statuts de Lorient Agglomération, nous nous 
abstiendrons. » 
 
 
Monsieur le Maire répond que «ce qui change principalement pour la compétence en matière économique, 
cíest la création, líaménagement, líentretien et la gestion des zones díactivité. Il síagit de la répartition des 
compétences  entre la Ville et de Lorient Agglomération qui prend en charge líensemble de la création et du 
développement. Une fois que la zone est terminée et équipée, il y a transfert des espaces naturels autour de la 
zone en gestion communale. Les communes reçoivent les impôts liés aux taxes du foncier bâti, les taxes 
économiques restent au profit de Lorient Agglomération. La Zone díActivité du Parco est concernée. Il a été 
évalué que 25 000 Ä restent à la charge de la Ville, ce qui peut avoir une incidence sur líorganisation du Service 
Espaces Verts. 
 
En matière de voirie, qui est une compétence optionnelle, la question est lourde de conséquence avec 
líintégration de la Communauté de Communes de Plouay. Cette compétence níest donc pas envisagée pour 
líinstant par Lorient Agglomération et par ses 25 communes. 
 
En ce qui concerne les aires de co-voiturages, Monsieur le Maire rejoint les propos de Fabrice LEBRETON. Il faut 
en effet síen inquiéter. Le Département et Lorient Agglomération se rejettent la balle. » 
 
Yves GUYOT précise que « líorigine géographique des utilisateurs de líaire de co-voiturage de Locoyarn est la 
suivante : 

- 25 % utilisée par des Hennebontais,  
- 25 % utilisée par des habitants de Lorient Agglomération, 
- 25 % utilisée par des habitants de Blavet Belle Vue Océan, 
- et 25 % utilisée par des habitants díautres origines (FinistèreÖ)  

Il est donc nécessaire de se tourner vers díautres partenaires. La Ville a déjà rempli en partie ses obligations en 
investissant dans un terrain. » 
 
Monsieur le Maire informe líassemblée que « ce sujet sera abordé lors la rencontre annuelle au mois de 
décembre au Conseil Départemental. » 
 
Guy LE GOFF síinterroge « sur la fermeture de líOffice de Tourisme, alors que les salariés sont présents. La 
population a du mal à comprendre.» 
 
Monsieur le Maire répond que líOffice de Tourisme est une instance à part entière de Lorient Bretagne Sud 
Tourisme dont le Conseil díAdministration est dirigé par des professionnels du tourisme et non pas des élus. Les 
élus y siègent, les associations y sont présentes, ainsi, Jean-Pierre HENRY représente Hennebont. 
Cependant, il ne faut pas confondre Lorient Agglomération qui a la compétence tourisme et la structure Lorient 
Bretagne Sud Tourisme qui a une stratégie avec des professionnels et qui perçoit 85 % des taxes de séjour qui 
constituent une partie de son financement. 
Lorient Agglomération est parti du principe de gestion suivant des Offices de Tourisme :  

1) Les murs sont la propriété de la Commune díaccueil. La Ville díHennebont est à la recherche díun 
nouveau local pour devenir propriétaire, la négociation est en cours, 

2) Lorient Agglomération aménage et investi pour que le local soit adapté à líaccueil du public, 
3) Lorient Bretagne Sud Tourisme fait vivre líOffice. 

Le schéma de développement touristique síappuie sur trois mots clés : mer (Larmor Plage) rade (Lorient) vallées 
(Hennebont). Monsieur le Maire se réjouit quíHennebont ait été choisi. Il y aura des bureaux ouverts de façon 
saisonnière (Guidel, Ploemeur, Plouay) et les agences sont ouvertes 9 mois par an au public. 
En début díannée, il a déjà été demandé líouverture de líagence díHennebont pendant les vacances scolaires et 
pour la programmation des spectacles équestres du Haras pendant les fêtes de fin díannée. 
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La priorité est de finaliser líachat díun local bien placé afin de stabiliser une agence sur la durée à Hennebont. 
La question de líouverture se posera ensuite. » 
 
 
Présents : 27 Pouvoirs : 6 Total : 33 Exprimés : 33 
Unanimité  Pour : 26 Contre : 0 Abstention : 7 (3 LGPH et 4 DCPH)  
Non votant : 0 
 

Le Conseil Municipal a décidé díapprouver le projet de statuts de Lorient Agglomération. 
 
 
 

4) LORIENT AGGLOMERATION : RAPPORT DíACTIVITE 2015 
 
Caroline BALSSA commente la synthèse du rapport díactivités présentée et précise que : 
 
1. Développement économique, Emploi et insertion professionnelle 
 

� Essor des filières du territoire 
La politique de développement économique concourt à la fois à líessor des filières du territoire et au soutien 
des entreprises qui souhaitent síimplanter, grâce à la mise à disposition de foncier communautaire. En 2015 
Lorient Agglomération a soutenu le développement du Port de pêche Lorient Keroman et a proposé aux 
entreprises de son territoire des espaces aménagés pour développer leur activité. 
 

� Aménagement des zones díactivités communautaires  
Les disponibilités en locaux professionnels et fonciers aménagés représentent le potentiel díinstallation et de 
développement de líactivité économique de Lorient Agglomération. 240 entreprises se sont implantées sur les 
parcs d'activités communautaires en 2015. En 2015, 63 contacts en entreprise liés à de líaccompagnement 
économique, recherche de locaux, implantations ou transferts internes au territoire. 
Monsieur le Maire précise que pour la Commune díHennebont, il síagit de la Zone du Parco, la Zone díactivité 
communale était remplie. Líextension síest faite sous couvert de Lorient Agglomération. »  
 
 

� Mise en place de la clause sociale 
Inscrite dans un marché public ou privé, la clause sociale permet aux prestataires de réserver un certain nombre 
díheures de travail à destination de demandeurs díemplois de líAgglomération, désireux díenrichir et de 
développer leurs compétences professionnelles. Lorient Agglomération propose líassistance díun facilitateur via 

la Mission locale réseaux pour líemploi - Pays de Lorient : cette personne est chargée de suivre et de coordonner 
toutes les démarches. 
 
2. Agriculture 
Depuis plus de dix ans, Lorient Agglomération apporte son soutien à la mutation des territoires ruraux et de la 
filière agricole. La poursuite du dispositif díaide à líinstallation des jeunes agriculteurs, mis en place par 
líAgglomération en 2013 a permis, en 2015, díoctroyer une aide à 11 candidats (13 en 2014) à la première 
installation en agriculture, âgés de 40 ans au plus, chacun ayant bénéficié díune aide de 2 000 Ä. Le cadre 
stratégique du nouveau programme LEADER 2015-2020 a été défini, 1,4MÄ ont été octroyés par la Région. 
Monsieur le Maire précise « quíà Hennebont une maraîcher a bénéficié de líaide à líinstallation.» 
 
3. Développement de líenseignement supérieur et de la recherche 
Lorient Agglomération concourt à líattractivité de son territoire vis-à-vis des étudiants et soutient líUBS au 
travers de différentes contractualisations et notamment par le versement annuel díune subvention en 
fonctionnement de 200 000 Ä. Le soutien à la recherche et à líinnovation síopère au travers du Contrat de Plan 
Etat-Région et avec le suivi de projets collaboratifs issus des pôles de compétitivité. 
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4. Le tourisme et les loisirs  
Lorient Agglomération souhaite renforcer la place du tourisme dans son économie générale en proposant une 
offre de loisirs de qualité au travers des équipements muséographiques et de loisirs gérés par ses délégataires 
(dont la SELLOR). Après 6 mois de travaux, la Cité de la Voile Eric Tabarly a rouvert ses portes en avril 2015. 
Inaugurée en juillet 2015, la nouvelle agence touristique de Larmor-Plage lance les prémices díune réflexion sur 
le déploiement des bornes díinformation touristique pour un véritable maillage du territoire. 
 
Monsieur le Maire rappelle « le travail effectué pour líagence díHennebont, qui devrait aboutir dans les mois 
prochains afin díouvrir une nouvelle agence du tourisme au printemps 2017. Pour líannée 2016, il apparaîtra 
dans le bilan líacquisition du site du Haras díHennebont, puisque la signature est prévue le 6 décembre 2016. » 
 
5. Aménagement et projets urbains 
Líurbanisme opérationnel consiste à mettre en place les actions nécessaires à la réalisation díun projet urbain. 
Il regroupe ainsi líensemble des actions conduites ayant pour objet la fourniture de terrains à bâtir, la 
construction de bâtiments ou le traitement de quartiers et d'immeubles existants. Le suivi opérationnel de la 
création du quartier Lorient Odyssée compte parmi les actions structurantes de la direction de líurbanisme. Ce 
service accompagne les communes qui le souhaitent à la réalisation de leur projet. Cette mission díassistance a 
par exemple consisté en líaccompagnement de la restructuration des friches JUBIN et de líancien hôpital à 
Hennebont, ainsi quíau suivi des opérations Croizamus à Quéven et Lenn Secíh à Caudan. 
Le travail, pour les dossiers JUBIN et líhôpital, en cours díaboutissement, a été effectué au cours de líannée 
2015. Lorient Agglomération a effectué une mission díaccompagnement et comme à présent pour le Quartier 
de la Gare. » 
 
6. Elaboration des PLU et droits des sols 
Lorient Agglomération contribue à la rédaction des Plans locaux d'urbanisme (PLU) et instruit les permis de 
construire pour les communes-membres qui en font la demande. Le service urbanisme est totalement 
mutualisé. Outre la Ville de Lorient, les 24 autres communes de líAgglomération font également appel au service 
urbanisme de Lorient Agglomération pour líinstruction des demandes díautorisations díurbanisme, par le biais 
de conventions. Les instructeurs assurent ainsi des permanences en commune, au plus proche des pétitionnaires 
et des PLU communaux. Toutes les communes ont un référent autorisation droit des sols et un référent chargé 
du Plan Local díUrbanisme. 
 
7. Politique de líhabitat 
Líobjectif principal de la politique de líhabitat est de répondre quantitativement et qualitativement aux besoins 
en logements et inciter à la mixité sociale en favorisant une répartition équilibrée des logements sociaux sur 
tout le territoire. En 2015, líEspace Info Habitat a été reconnu, par líADEME et la Région, en tant que plateforme 
locale de rénovation de líhabitat. Cette labélisation assoit sa position en tant que guichet unique pour les 
questions relatives à líhabitat sur le territoire de Lorient Agglomération.  
Monsieur le Maire précise que «pour líaide à la pierre, cíest Lorient Agglomération qui gère les relations avec la 
Région et líEtat. » 
 
8. Aménagement numérique 
La direction des systèmes díinformation (DSI) planifie le déploiement du réseau fibre et offre également un panel 
de services mutualisés aux communes-membres pour améliorer les conditions díexploitation des outils 
informatiques. Fin 2015, 10 communes sont raccordées par fibre ou en hertzien au réseau de Lorient 
Agglomération. Six communes, ainsi quíAUDELOR et líOffice du Tourisme, ont passé des conventions de 
prestations avec les services communautaires. 
 
9. Déplacements et mobilité  

! Sécurisation des stations et accessibilité 
Afin díassurer une offre de service de transport collectif homogène à líéchelle des 25 communes de 
líagglomération, 15 nouveaux véhicules ont été livrés fin 2015 (13 bus standards et 2 bus articulés) marquant 
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ainsi la fin díun cycle complet de renouvellement du réseau et la mise en accessibilité totale du parc. Lorient 
Agglomération a respecté les conditions réglementaires prévues par líadoption de la loi de 2005 sur líégalité des 
chances puisque cette mise en accessibilité devait se réaliser dans les 10 ans. Dans le cadre de la campagne de 
sécurisation des arrêts de bus, une trentaine de sites ont été aménagés en 2015, portant ainsi à 175 le nombre 
díaménagements qui sécurisent autant les usagers des transports collectifs que les utilisateurs de líespace 
public. 
 

� Les projets structurants de la compétence transports 
Entre la construction de la nouvelle gare et le projet Triskell, la direction transports et déplacements mène des 
dossiers pilotes qui engagent durablement la perception des mobilités sur le territoire de líAgglomération. 17,5 
MÄ ont été investis en 2015 dans le cadre des travaux du Triskell. Pour le projet gare, 2015 a été une année 
déterminante puisquíelle a vu líapprobation du permis de construire et le démarrage des travaux. 
 
10. Eau et assainissement 
Líobjectif principal est de proposer un service de qualité, tant en matière de distribution díeau potable que 
díassainissement collectif et non collectif. Lorient Agglomération souhaite harmoniser les pratiques à líéchelle 
de líAgglomération et asseoir sa position en tant quíinterlocuteur unique sur le territoire. Les pratiques 
díinstruction des demandes des abonnés ont été uniformisées quel que soit le mode de gestion en vigueur, suite 
à líharmonisation des règlements de service. 
 
Monsieur le Maire confirme que « les travaux route de Port-Louis concernaient bien les réseaux 
díassainissement avec des complications dues à la roche. » 
 
11. Gestion des déchets  
Le schéma général actuel de collecte et de traitement des déchets ménagers ambitionne une valorisation 
matière maximale. Afin de poursuivre et díaméliorer les actions de prévention et de tri, Lorient Agglomération 
a candidaté au projet « Territoire Zéro Déchets, Zéro Gaspillage » dont il a été lauréat en 2015. Situé à Caudan, 
le Comptoir du réemploi a ouvert ses portes au public le 6 mai 2015. Cette première recyclerie est destinée à 
donner une seconde vie aux objets afin de réduire le volume de déchets à traiter, trouver une alternative à 
líenfouissement mais aussi favoriser líinsertion professionnelle des personnes en difficulté. Lorient 
Agglomération síest lancé dès 2015 dans un programme de modernisation des équipements du centre de tri 
afin de traiter davantage de tonnages et de réaliser un tri supplémentaire. Avec 147 kg/hab/an, un usager de 
Lorient Agglomération trie deux fois plus que la moyenne nationale, notamment grâce au tri des biodéchets 
(40 kg/hab/an). 
 
Monsieur le Maire précise « quíil síagit díune expérience menée avec des familles, dont une famille 
hennebontaise. Cíest bien dans le cadre de cette compétence et sur cette dynamique que les travaux sont 
engagés à la déchetterie de Kerpotence. » 
 
12. Transition énergétique  
Lorient Agglomération a formalisé sa politique énergétique à travers son Plan Climat Energie Territorial (PCET) 
adopté en 2012 avec líAgenda 21. Elle agit à différents niveaux, comme aménageur du territoire. Lorient 
Agglomération est lauréat de líappel à projet SOLENN qui vise à développer une nouvelle dynamique collective 
autour des enjeux de maîtrise de la demande en énergie. Plus de trente-cinq partenaires et la quasi-totalité des 
communes de líagglomération ont adhéré à la plateforme de service énergies. 11 communes sont adhérentes 
au Conseil en énergie partagé (CEP) en 2015. Ce dispositif permet une économie estimée en moyenne à 
3Ä/hab./an.  
 
Thierry FALQUERHO précise que « cíest dans ce cadre que líachat groupé en énergie électricité a été 
réalisé.  Líéconomie effectuée sur la consommation (et non pas líacheminement de líénergie) est considérable.» 
 
13. Environnement et développement durable 
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Lorient Agglomération développe au quotidien une stratégie de préservation de líenvironnement, au service de 
la qualité de vie de ses habitants. Un nouveau Programme díActions de Prévention des Inondations (PAPI) 
littorales (2016-2022) a été élaboré avec les communes et les acteurs du territoire. Il sera proposé à la 
labellisation en 2016. Lorient Agglomération est opérateur local pour 2 espaces Natura 2000 : « Rivière Laïta, 
pointe du Talud, étangs du Locíh et de Lannénec » et « Rade de Lorient ». Les programmes de sensibilisation au 
développement durable, proposés par Lorient Agglomération, ont été suivis par 98 classes et 2 277 élèves.  
 
14. Promotion du territoire  
Lorient Agglomération met en place les actions visant à promouvoir le territoire, renforcer sa visibilité dans et 
en dehors des frontières communautaire et à faire connaître son rôle, ses réalisations, ses projets. En plus de 
líédition bimestrielle du magazine « Les Nouvelles » et du site internet www.lorient-agglo.fr, la collectivité est 
désormais également présente sur les réseaux sociaux Facebook, Twitter et Dailymotion pour ses vidéos. 
 
Politique de la Vile 
Il níy a pas de page dédiée à la Politique de Ville dans le rapport díactivité de Lorient Agglomération. Cependant 
la Politique de la Ville est une compétence obligatoire de la communauté díagglomération. Je tiens à vous en 
dire quelques mots, extraits du rapport 2015 présenté au Conseil Communautaire du 28 juin 2016. 
La première année en 2014 a été líannée du diagnostic, de la rédaction du Contrat de Ville et de la mise en place 
de différents dispositifs, notamment les Conseils Citoyens. 
Líenveloppe octroyée par líEtat en 2015 était de 445 188Ä, enveloppe répartie en fonction de la population, en 
nombre díhabitants, des quartiers concernés : 
58 878Ä pour Hennebont 
84789Ä pour Lanester 
301 512 Ä pour les quatre quartiers de Lorient. 
2015 a été la mise en úuvre de nouvelles dynamiques partenariales entre les 3 collectivités, notamment pour 
le montage díactions communes comme Cité Lab ou la Grande Ecole du Numérique. 
 
Líexécution du budget 
Sur líexercice 2015, les dépenses réelles, tous budgets confondus, de Lorient Agglomération síélèvent à près de 
277 millions díeuros (246 en 2014) et les recettes réelles à près de 290 millions díeuros (267 MÄ en 2014). 
Les dépenses réelles díinvestissement síélèvent à 105,9 millions (89,3 MÄ en 2014). Ces investissements 
concourent à la réalisation des projets structurants de Lorient Agglomération tels que le Plan Local de líHabitat, 
le pôle díéchange multimodal, le Triskell 2e tranche, Kermat 3, le renouvellement de la muséographie de la Cité 
de la Voile Éric Tabarly, le terrain díaccueil des gens du voyage de Riantec, des travaux sur les réseaux díeau et 
díassainissement, etc. 
Les ressources de líAgglomération sont issues à 35% de la fiscalité locale ménages et entreprises (38% en 2014), 
à 28% de produits perçus auprès des usagers (dont la Taxe díEnlèvement des Ordures Ménagères et la 
redevance assainissement) et à 19% de dotations et participations extérieures (20% en 2014), le reste 
provenant du recours à líemprunt à 12% (10% en 2014).  
Afin de donner plus de lisibilité au budget, líensemble des crédits est réparti en 6 missions.  
Líannuité de dette long terme síest élevée en 2015, tous budget confondus, à 22,6MÄ (22,2 MÄ en 2014), dont 

17,2 MÄ en capital (17,75 MÄ en 2014) et 5MÄ en intérêts (4,85 MÄ en 2014).  
 
Monsieur le Maire déclare que « ce rapport díactivité montre les 15 domaines de compétences de Lorient 
Agglomération et les volumes financiers conséquents. Il pourra être demandé à nouveau à Norbert METAIRIE, 
Président de Lorient Agglomération, de revenir en séance de Conseil Municipal pour la présentation du rapport 
annuel. » 
 
Fabrice LEBRETON déclare que « Là encore, nous avons quelques remarques à formuler et quelques réflexions 
à exprimer. Elles ne sont pas exhaustives. 
 

· Déplacements et mobilités. 
La remarque portera sur la mise en úuvre du projet Triskell pour lequel 17.5 millions díÄ ont été investis. 

Envoyé en préfecture le 28/12/2016

Reçu en préfecture le 28/12/2016

Affiché le 

ID : 056-215600834-20161215-D201612001BIS-DE



 
 
 
 
 
 
 

DGA/PV CM 24 11 2016 approuvé CM 15 12 2016.docx 16/12/2016 8 

A líheure où la question des transports et des mobilités dans líAgglo est source de débats, de réflexionsÖ On 
peut síétonner que sur les 28.8 millions díeuros de dépenses díinvestissements des politiques publiques 
engagées par Lorient Agglomération pour favoriser les déplacements et les mobilités durables (page 82), environ 
2/3 soient consacrés à des aménagements qui ne concernent que quelques communes de Lorient Agglomération 
(Lorient, Lanester, Ploemeur et Quéven). Cíest quelque peu regrettable pour toutes les autres. 
 

· Eau et assainissement. 
Au moment de la prise de compétence de l'eau et l'assainissement par Lorient Agglomération en janvier 2012, 
le Président Métairie s'était engagé à créer une grande régie publique communautaire en remplacement des 
affermages confiés à des sociétés  privées  comme la SAUR. Si certaines missions sont faites en régie (ex : la 
gestion des réseaux), si une régie de recette et díavance a été créée afin de mettre en place à partir du 1er janvier 
2016 un nouveau service de mensualisation des paiements des factures díeau sur Lorient, Lanester et Port-Louis, 
on peut regretter que la facturation de líeau soit encore une prérogative de la SAUR. 
 

· Gestion des déchets. 
A la page 61 du rapport díactivités, on peut lire : «  Afin díoptimiser le fonctionnement des déchèteries et de 

mieux síadapter aux besoins des usagers, les horaires díouverture des déchèteries ont été revus en novembre 

2015 ». A-t-on véritablement demandé l'avis des usagers de la déchèterie de Kerpotence ? Leur a-t-on demandé 
síils étaient díaccord pour la voir fermée deux jours par semaine ? Etaient-ils díaccord pour voir ses horaires 
díouverture diminués ? Les questions sont posées. Níy-a-t-il pas, au contraire, derrière cet argument, derrière 
cette volonté officielle de « mieux síadapter aux besoins des usagers » de faire, en réalité, des économies 
budgétaires ?   
 

· Tourisme. 
Nous ne reviendrons pas sur cette question que Guy Le Goff a déjà posée. Nos remarques étaient les mêmes. 
 
 
Marc LE BOUHART revient sur les propos de Fabrice LEBRETON, il en conclut que « le Front de Gauche est 
favorable au travail du dimanche, les deux jours de fermeture dans la semaine étant le mardi et le dimanche. » 
 
Fabrice LEBRETON lui répond que « ce níest pas parce quíil a dit que la déchèterie est fermée deux jours par 
semaine que le Front de Gauche est favorable au travail le dimanche.  
 
Monsieur le Maire répond aux quatre points abordés par Fabrice LEBRETON : 
 
« Sur la mobilité, les travaux du Triskell concernent le cúur de líagglomération et quelques communes. Le 
Triskell date du précédent mandat et donc du précédent périmètre. Le Triskell est le nouveau réseau de 
transport. Un des points centraux du réseau, dans la mobilité telle quíon la conçoit aujourdíhui avec une 
plateforme multimodale (bus, navette TER, vélo) est Hennebont. La Ville díHennebont est identifiée comme un 
point essentiel. Faire une ligne Triskell « Hennebont Lorient » est une ligne SNCF, ce qui est moins onéreux et 
permettra díaméliorer les convergences díhoraires. Líaménagement de la gare de Lorient est le noyau dur de 
líinterconnexion qui regroupe le plus grand nombre de personnes. Un travail est à engager pour aboutir aux 
arbitrages et conclusions. Líaxe Auray Quimperlé est à consolider et à structurer avec, par exemple, la gare de 
Boul Sapin à Brandérion afin de permettre aux salariés de se déplacer en train. Il faudra envisager une halte 
ferroviaire à Hennebont sur la rive gauche, à côté du Parco Kerorben et une halte ferroviaire à Lanester. Ces 
questions seront à trancher dans les mois qui viennent 
 
2 - Sur líeau et líassainissement et les régies publiques, Monsieur le Maire est díaccord sur le fond pour accélérer 
le dossier pour en avoir la maîtrise. Lorient Agglomération a réalisé un travail sur líensemble des contrats et 
modes de gestion pour les 25 communes de Lorient Agglomération (captage, traitement, distribution, 
facturation, tarification). Líaxe choisi par Lorient Agglomération est de travailler sur líhomogénéisation de la 
tarification par le biais de líharmonisation de la qualité et des tarifs. 
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3 - Sur la gestion des déchets, la déchetterie níest plus ouverte le dimanche, il síagissait díharmoniser un jour de 
fermeture en semaine, à tour de rôle, sur líensemble des déchetteries. 
Une réelle économie a été réalisée (économie de 300 000 Ä) grâce à la fermeture le dimanche même síil y a une 
incompréhension. Pour limiter les files díattentes et les accès aux personnes qui níhabitent pas sur le périmètre 
de Lorient Agglomération, il va falloir établir un mode díaccès pour contrôler et limiter les passages à la 
déchetterie.  
 
4 ñ Sur le tourisme, dans le cadre de sa vice-présidence des équipements culturels, muséographiques, sportifs 
d'intérêt communautaire, Monsieur le Maire informe que la redistribution des cartes autour des équipements 
touristiques a été soumise au Conseil des Maires et est inscrite à líordre du jour du Conseil Communautaire du 
mois de décembre. La question se posera à terme au fait que Lorient Agglomération síintéresse directement au 
site de Poul Fetan à Quistinic. Le nouveau périmètre des 25 communes, les nouvelles missions, líattractivité du 
territoire, líintérêt communautaire de certains équipements ont été abordés en Conseil des Maires. 
Lorient Agglomération síadapte à son nouveau périmètre, se recentre sur ses fonctions díintérêts 
communautaires. Des arbitrages sont faits, en toute transparence, même síils ne plaisent pas à tout le monde. 
 
Lorient Agglomération nía pas à rougir de son bilan. » 
 
 
Présents : 27 Pouvoirs : 6 Total : 33 Exprimés : 0 
Non votant : Prend acte 
 
Le Conseil Municipal a décidé de prendre acte. 
 
 

5) ATTRIBUTIONS DE COMPENSATION SUITE A TRANSFERT DE COMPETENCES 
 
André HARTEREAU donne lecture du bordereau. 
 
Monsieur le Maire précise que « líécart de 2 100 Ä pour la Commune de Plouay est dû à un problème de local 
Il síagit díun bordereau díajustement et purement administratif soumis à chaque commune membre de Lorient 
Agglomération. » 
 
Présents : 27 Pouvoirs : 6 Total : 33 Exprimés : 33 
Unanimité  Pour : 29 Contre : 0 Abstention : 4 (DCPH)  Non votant : 0 
 
Le Conseil Municipal a décidé díémettre un avis favorable à ces propositions. 
 
 

6) MODALITES DE SAISINE DE LA COMMISSION CONSULTATIVE DES SERVICES 
PUBLICS LOCAUX 

 
Roselyne MALARDÉ donne lecture du bordereau. 
 
Serge GERBAUD déclare « quíil souhaite avoir une explication sur le 3ème paragraphe rapport des gestionnaires 
et savoir si cíest nécessaire et les rapports seront-ils présentés tous les ans ?» 
 
Monsieur le Maire répond que« dans la gestion, il síagit díautoriser le Maire à convoquer cette Commission sans 
inscrire à líordre du jour du Conseil Municipal.» 
 
Roselyne MALARDÉ répond que « les rapports annuels des gestionnaires sont obligatoires.» 
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Florence MARVIN souhaite savoir « si cela ne passe pas devant le Conseil Municipal, à quel moment le Conseil 
Municipal sera saisi du sujet  et est-ce que cíest le Maire qui apprécie la nécessité de la mise en place de la 
réunion ? » 
 
Monsieur le Maire répond que « les rapports délégataires 2016 seront présentés en Conseil Municipal à la fin 
du premier semestre 2017. » 
 
Présents : 27 Pouvoirs : 6 Total : 33 Exprimés : 33 
Unanimité  Pour : 33 Contre : 0 Abstention : 0  Non votant : 0 
 
Le Conseil Municipal a décidé de déléguer à Monsieur le Maire la saisine de la CCSPL 
 
 

7) OFFICE PUBLIC DE LA LANGUE BRETONNE : RENOUVELLEMENT DE LA 
CONVENTION TRIENNALE 

 
Julian PONDAVEN donne lecture du bordereau. 
 
Présents : 27 Pouvoirs : 6 Total : 33 Exprimés : 33 
Unanimité  Pour : 29 Contre : 0 Abstention : 4 (DCPH)  Non votant : 0 
 
Xavier POUREAU demande : «Pouvez-vous être plus précis dans líutilisation des 2000 Ä annuels versés à líOffice ? 
Cíest une subvention importante, que beaucoup díassociations sportives ou culturelles sur la ville aimeraient 
avoir. 
Abstention, autant nous approuvons ce qui peut contribuer à mettre en valeur les racines bretonnes ou les 
racines régionales en général, autant nous désapprouvons les mesures qui favorisent les clivages et le 
communautarisme. » 
 
Monsieur le Maire répond que« cíest un partenariat qui fonctionne bien, dans la continuité du travail engagé 
par les équipes précédentes. Les prestations sont assez conséquentes avec les traductions dans le magazine 
municipal, líEssentiel (titrages), la traduction des noms de rues. Les demandes sont constantes. » 
 
Julian PONDAVEN répond quíil síagit «díun travail de traduction sur de nombreux documents, mais aussi un 
travail de conseils pour le développement de la langue et en particulier dans les écoles auprès des équipes 
pédagogiques, il síagit díun travail conséquent, la convention est à la hauteur du travail rendu ». 
 

Le Conseil Municipal a décidé de renouveler la convention et díautoriser Monsieur le Maire à la signer. 
 
 
 

8) CINQUIEME ANNIVERSAIRE DU COMPLEXE AQUATIQUE DE KERBIHAN 
 
Philippe PERRONNO donne lecture du bordereau. 
 
Serge GERBAUD déclare que «Faire un peu díhistoire ne fait pas de mal, revenir sur le contexte de líépoque 
donne du sens à ce pourquoi la piscine fût construite. 
La piscine était une attente très forte de la population hennebontaise et cela depuis de très longues années. 
Une tentative a été faite mais pour diverses raisons elle ne put aboutir. Hennebont ne fut pas retenue et cette 
piscine atterrit sur la Ville de Baud (piscine caneton). Mais, ce projet restait ancré dans la tête des élus et le 
dossier gardé soigneusement par les Services afin de pouvoir le ressortir un jour ou líautre. Cíest ce qui síest 
produit au mandat précédent. Une opportunité síest offerte à nous, celle de pouvoir présenter notre projet, 
bien sûr réactualisé, et comme líindiquait le Maire de líépoque, Gérard PERRON : « le train ne passe pas trois 
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fois, il faut profiter de la fenêtre qui síoffre à nous ». Que de critiques, díinterventions, díailleurs dans cette salle, 
ainsi que dans les colonnes des journaux : « Nous allons prendre líeau », « on va toucher le fond », « nous 
níaurons jamais de subventions et nous allons droit dans le mur ». Rien níy a fait, nous avons résisté et nous 
avons obtenu líaccord pour construire et avons eu les subventions des différentes instances : Département, 
Région, Etat, etc. 
La construction terminée, vint líinauguration (Préfet, Sénateur, Député, Président du Département et ses 
représentants, représentants de la Région, ainsi que les Maires partenaires et la population hennebontaise) et 
sa mise à disposition des usagers. Et de suite, lorsque la piscine fut ouverte, les créneaux horaires furent pris 
díassaut dans la journée. Et nous avons dû même ouvrir des listes díattente (ce qui est toujours le cas 
actuellement). 
Alors, quand nous avons vu et lu le bordereau, Monsieur le Maire, nous avons été surpris et je me suis souvenu 
(et Florence MARVIN aussi díailleurs) díune de vos phrases dite lors de vos interventions antérieures : 
« Hennebont souffre díun seul complexe, le complexe aquatique ». Un bon jeu de mots à líépoque ! Et 
aujourdíhui nous sommes réunis pour voter la décision de fêter ou non les 5 ans díexistence de cette piscine. Et 
bien tant mieux puisque cela prouve que nous avions raison díinsister et díêtre persévérant. Nous voterons, 
vous vous en doutez, ce bordereau. Et jíen profite pour remercier les Services, ainsi que les élus de líépoque qui 
ont suivi les différentes étapes de la mise en úuvre du Complexe Aquatique. » 
 
Monsieur le Maire répond que« le groupe minoritaire a toujours été favorable à la piscine intercommunale. Le 
problème níétait pas díêtre « pour ou contre » la piscine. Ce besoin était évident. Cíest un choix politique qui a 
été fait. Le choix de Gérard PERRON, Maire de líépoque, était évident compte-tenu de líassurance díobtenir des 
subventions nationales pour approcher les 70 % de financement de líinvestissement et díêtre dans le contrat de 
plan. Le risque pris est celui du fonctionnement. Suite aux sollicitations de líopposition de líépoque, des 
démarches de recherches de participations financières avaient été entreprises auprès des communes de 
Brandérion, Inzinzac-Lochrist et Kervignac. Les participations étaient faibles et éloignées du prix de revient. 
Aussi, Stéphane LOHÉZIC a demandé à ces communes une participation supplémentaire. Le coût des frais de 
fonctionnement est de 350 000 Ä. Il est vrai quíHennebont souffre toujours díun « complexe aquatique » dans 
ses finances publiques, mais il síagit des charges inhérentes au fonctionnement díune piscine. La situation est 
inégalitaire au vu du coût supporté par 16 000 habitants et non par 30 à 35 000 habitants correspondant à la 
zone de fréquentation.  
 
Le problème sera le même pour líéquipement de tennis de table, il síagit de mettre un équipement à disposition 
dont la charge sera assurée en grande partie. Monsieur le Maire a le quitus sur le principe de ce dossier et pour 
rechercher les subventions. Mais, il nía pas le quitus pour lancer líopération. Le Conseil Municipal devra prendre 
la décision, au regard des subventions et du coût de fonctionnement que va générer líéquipement. 
 
Monsieur le Maire rappelle les chiffres de fréquentation du Complexe Aquatique de Kerbihan :  

- 2012 : 109 000 passages 
- 2013 : 108 000 passages 
- 2014 : 106 000 passages 
- 2015 : 105 000 passages 

 
Il síagit díun cycle de produits. Il níy a pas eu de campagne de communication à líouverture de la piscine. 
Actuellement la fréquentation baisse de 2 %. Si la diminution de fréquentation concerne les scolaires, qui 
bénéficient de tarifs moins rémunérés, la fréquentation est compensée par des cours qui ont une valeur ajoutée 
et valorisée par le personnel. Il convient de repartir vers un nouveau public, cíest une opération qui sera à 
reconduire régulièrement. » 
 
Présents : 27 Pouvoirs : 6 Total : 33 Exprimés : 33 
Unanimité  Pour : 33 Contre : 0 Abstention : 0  Non votant : 0 
 

Le Conseil Municipal a décidé díapprouver ce projet. 
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9) REPARTITION DES SUBVENTIONS SPORT JEUNES ET ADULTES HAUT NIVEAU 
 
Philippe PERRONNO donne lecture du bordereau. 
 
Xavier POUREAU déclare « quíil y a une évolution notable des montants par rapport à 2015, cependant ces 
participations paraissent modestes : pouvez-vous nous dire comment elles sont attribuées, sur quels critères, et 
à quel niveau de participation aux dépenses réelles elles correspondent ?» 
 
Monsieur le Maire répond que« cette subvention est essentiellement une aide aux déplacements.» 
 
Philippe PERRONNO répond « quíil síagit díun forfait pour simplifier. On peut se féliciter des résultats obtenus 
par clubs hennebontais. » 
 
Xavier POUREAU « cíest un encouragement par un forfait à participer à un niveau supérieur. » 

 
Présents : 27 Pouvoirs : 6 Total : 33 Exprimés : 33 
Unanimité  Pour : 33 Contre : 0 Abstention : 0  Non votant : 0 

 
Le Conseil Municipal a décidé de valider la répartition des subventions telle que décrite dans le 
tableau. 
 
 
 

10) CONVENTIONS DE PARTENARIAT, DE FINANCEMENT ET DE REALISATION 
POUR LA RENOVATION EN ZONE URBAINE DE LíECLAIRAGE PUBLIC ñ 
DEPLACEMENT DE QUATRE CANDELABRES AVENUE DE LA LIBERATION 

 

Yves Guyot donne lecture du bordereau et précise que : « En 2012, le secteur du Loiro avait été réaménagé, 
et un embryon de piste cyclable était apparu. Elle ne servait pas à grand-chose, ce qui nous a été 
largement reproché par des cyclistes en attente (légitime) de continuité, ou díautres personnes qui 
estiment que líargent investi dans les déplacements doux níest pas bien placé. Il était donc temps de 
remédier à cette anomalie. Cela sera fait prochainement par un prolongement jusquíau giratoire de 
líhôpital. 
Les places de stationnement riverain créées en 2012 seront maintenues, ce qui impose le déplacement 
des 4 candélabres sur le trottoir côté parc. Les places en contrebas du cimetière, utiles une matinée 
par semaine, laisseront place à la piste cyclable. Le traitement sera moins luxueux quíau Loiro, mais 
cíest la continuité qui importe. » 
 
Xavier POUREAU  déclare « Pas díobjection a priori, mais quelle lourdeur administrative ! Pourquoi faut-il passer 
une convention pour réécrire les missions du Syndicat ? Est-ce juridiquement nécessaire ? » 
 
Yves GUYOT répond que « cíest ce qui permet díobtenir la prise en charge financière. » 
 
Présents : 27 Pouvoirs : 6 Total : 33 Exprimés : 33 
Unanimité  Pour : 33 Contre : 0 Abstention : 0  Non votant : 0 
 

Le Conseil Municipal a décidé de valider ces conventions et díautoriser Monsieur le Maire à les signer. 
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11) AVIS SUR LE PROGRAMME LOCAL DE LíHABITAT 2017-2022 DE LORIENT 
AGGLOMERATION 

 
 

Yves GUYOT précise que : « Le PLH, Programme Local de líHabitat, a dû être remis à plat suite à 
líintégration dans líagglomération de la communauté de communes de Plouay. Cíest un des documents 
díorientation de líagglomération qui síimpose au PLU, tout comme le PDU pour les déplacements. Le 
SCOT est également en révision. Cíest un document à líéchelle du Pays, qui intègre en plus la 
communauté de communes de Blavet Bellevue Océan. 
La fonction du PLH est de permettre le logement de toutes les personnes quelques soient leur niveau 
de revenu, leur âge, et díharmoniser les efforts des communes dans le sens díune meilleure mixité 
sociale. Cíest un document un peu lourd, qui présente un diagnostic, des dispositions communes par 
commune et des actions ciblées sur différentes situations humaines. Cíest pourquoi le 9 novembre 
dernier, Madame FERNANDEZ, chargée díétude à Lorient Agglomération, est venue en présenter une 
synthèse dans cette salle. Le PLH proposé est le résultat díune large concertation menée auprès des 
élus mais également des professionnels de líhabitat, comme les bailleurs sociaux ou les promoteurs. 
Un groupe permanent de citoyens a également participé aux travaux depuis le début. 
Les objectifs principaux sont de : 

- Renforcer et équilibrer la production neuve ;  

- Soutenir líattractivité du parc ancien, comme les copropriétés de reconstruction en centres 
ville, les maisons díavant 1975 ; 

- Disposer díun parc de logements durables ; 

- Répondre aux besoins des ménages aux revenus modestes. 
En résumé, le PLH présente en 

- Orientation 1 : développer une offre díhabitat qui conjugue construction neuve et réhabilitation 
du parc ancien. 

- Orientation 2 : promouvoir un habitat durable et solidaire. 

- Orientation 3 : renforcer la gouvernance pour mener solidairement la politique de líhabitat. 
Les chiffrages ont été établis sur une hypothèse de croissance démographique de 0.34 % par an, cíest-
à-dire supérieure à celle constatée les années passées. Cela nécessite la construction de 6 600 
logements sur 6 ans. 
Concrètement les dispositions qui síappliquent aux différentes communes tiennent compte des 
situations constatées. Elles se présentent très lisiblement de façon géographique. On observe bien les 
communes littorales, celles de líintérieur, celles de deuxième couronne, les petites communes 
maritimes vieillissantes. 
Hennebont présente le même diagnostic que Lorient et Lanester, comme pôle de centralité, ayant déjà 
atteint le seuil de logement social exigé par la loi SRU. Les enjeux sont : 

- De favoriser líaccession à coût abordable pour les jeunes ménages ; 
- De réhabiliter le parc de logement social ; 
- Díintervenir au sein des copropriétés ; 
- De síinscrire dans une politique de renouvellement urbain. 

Ainsi, pour la Commune díHennebont, le PLH prévoit notamment un objectif de production de 
484 logements sur 6 ans, soit 81/an. 
Une densité plancher par hectare de 100 logements dans les centralités et de 35 logements en 
extension urbaine. Il est également possible de définir díautres seuils de densité dans certains secteurs 
faisant líobjet díOrientations díAménagement et de Programmation ou díaménagements groupés. Ce 
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pourrait être le cas dans le quartier de la gare. On devra y réfléchir dans le cadre de líélaboration du 
PLU. 
Hennebont devra produire 20 % de logements sociaux (soit 17/an) et devra appliquer cette proportion 
dans toute opération à partir de 10 logements ou 10 lots ou 650 m² de surface de plancher. 
De même environ 20 % des logements seront en accession à coût encadré, type PSLA ou lot à coût 
abordable, destiné par exemple à des ménages en première accession. Ce sera obligatoire pour toute 
opération de 30 logements ou 20 lots libres ou 2 500 m² de surface de plancher. 
On peut remarquer que si on níapplique cette proportion de 20% quíaux plus grosses opérations, il 
parait difficile díatteindre 20 % sur le global. Nous aurons donc, dans le cadre du futur PLU, à réfléchir 
aux seuils et taux à mettre en place. Financièrement, ce projet de PLH correspond à des engagements 
de Lorient Agglomération à hauteur de 37 MÄ sur 6 ans. 
IL EST PROPOSÉ AU CONSEIL MUNICIPAL DíAPPROUVER le projet de Programme Local de líHabitat. » 
 
Monsieur le Maire déclare que « cíest travail important qui a été réalisé par Lorient Agglomération. » 
 
Marc LE BOUHART déclare que « jíai trouvé que la présentation du 9 novembre aux élus par Madame 
FERNANDEZ, était très instructive. Cet agent de Lorient Agglomération était vraiment clair dans ses explications. 
Le pilotage par Lorient Agglomération est une bonne chose, puisquíil permet de mutualiser les moyens et díavoir 
une politique de líhabitat cohérente sur líensemble du territoire et sur la durée ; 
Il serait intéressant que ces informations soient reprises dans líHennebont MAG et sur le site internet de la Ville 
pour bien informer les habitants sur ces évolutions et projections ; une réunion publique pourrait aussi être 
organisée. 
Concernant notre commune, le PLH prévoit la production de 480 logements supplémentaires díici 2022. Cela 
fera 700 ou 800 habitants en plus sur la commune ; construire de nouveaux logements cíest très bien mais il 
faut aussi que les infrastructures de la Ville suivent. 
Actuellement nos collèges et nos lycées sont complets ou presque, quíils soient publics ou privés ; il faudra donc 
anticiper cela, et absorber également les élèves des communes voisines. 
Pour être au Conseil díAdministration du Collège Curie, je peux vous dire quíil níy a plus une salle de classe de 
libre et que líextension ne sera pas facile. 
Il faudra anticiper líafflux de véhicules supplémentaires. Etant optimiste, jíespère que díici là, le Département 
aura enfin complété les échangeurs autoroutiers qui ne desservent notre ville quíà moitié et permis ainsi de 
détourner une partie de la circulation du centre-ville. » 
 
Xavier POUREAU déclare que « nous ne pouvons pas valider ce PLH dont les hypothèses et les objectifs vont 
conduire à encore augmenter le taux de HLM sur Hennebont, alors que, avec 23% actuellement, nous sommes 
déjà nettement au-dessus du seuil légal de 20 %. » 
 
En réponse à Xavier POUREAU, Serge GERBAUD affirme que «cíest vrai que les Villes díHennebont, Lanester  et 
Lorient font des efforts et sont à plus de 20 %, on aimerait que les autres communes, comme Larmor Plage, 
fasse le même effort. » 
 
Xavier POUREAU « approuve cette déclaration mais Il faut répartir la charge entre les communes, il níy a pas de 
raison que certaines communes y échappent et que díautres prennent toute cette charge ». 
 
Yves GUYOT fait remarquer que, « ce qui est intéressant dans ce PLH, cíest quíil impose des objectifs assez 
ambitieux à toutes les communes et en particulier aux communes qui níont pas atteint le taux de 20 % ; sauf 
aux communes en milieu rural, ou on est revenu à des niveaux à atteindre qui sont inférieurs. Toutes les 
communes, en dehors des 3 grandes communes Lorient, Lanester, Hennebont, ont un objectif de 30 %. 
Líobjectif, même síil níest pas suffisant sur cinq ans, est de remettre à niveau les autres communes, cíest le côté 
positif du projet. » 
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Florence MARVIN reconnaît que «cíest ambitieux. Le groupe est favorable à ce quíil y ait de líambition dans le 
logement social. » 
 
Monsieur le Maire précise « quíil y a eu beaucoup de débats au sein du Conseil des Maires à Lorient 
Agglomération et avec Emmanuelle COSSE, Ministre du Logement, lors de sa venue à Hennebont, pour aboutir 
à un arbitrage qui autorise les communes de Bubry, Lanvaudan, Inguiniel, Quistinic à 10 % de logements sociaux 
car les Communes doivent aussi avoir líinfrastructure, líactivité commerciale et économique. 
Il est aussi compliqué díatteindre 15 % de logements sociaux à Groix, où les logements sociaux sont malgré tout 
nécessaires car síy loger coûte cher. Il faut arriver à une répartition plus équitable sur le Pays de Lorient. Il existe 
une vraie démarche et ces pourcentages ont été acceptés par les Communes. 
Pour Hennebont, dans le précédent PLH, líobjectif était de 720 logements, soit 120 par an. Dans ce PLH, líobjectif 
descend à 484 logements. Ce PLH sera donc honoré par la Ville díHennebont. Les programmes liés à líespace 
JUBIN, à líHôpital, à líéco quartier, à la friche de la maison de cure du Quimpéro et à líensemble de la 
réhabilitation des espaces hennebontais, permettent díatteindre líobjectif de 484 logements. » 
En réponse à Marc LE BOUHART, Monsieur le Maire précise « que líobjectif de la Ville en est en baisse par rapport 
aux années précédentes mais pour maintenir la population à Hennebont, il est nécessaire de construire 60 à 70 
logements. Malheureusement, le taux díoccupation des logements est de plus en plus faible (familles 
monoparentales, personnes âgées isoléesÖ). » 
 
Présents : 27  Pouvoirs : 6 Total : 33 Exprimés : 33 
Unanimité  Pour : 29 Contre : 0 Abstention : 4 (DCPH)  Non votant : 0 
 

Le Conseil Municipal a décidé díapprouver le projet de Programme Local de líHabitat. 
 
 
 

12) EXPERIMENTATION DE LA DEMARCHE SPIRAL 
 
Julian PONDAVEN donne lecture du bordereau. A la demande de Monsieur le Maire, il précise que «les Villes de 
Melun, Lacanau, Saint-Denis-de-Pile, qui sont des communes qui ont des problématiques différentes, se sont 
engagées dans la réflexion. 
La méthode peut être dupliquée et elle va être proposée à un groupe de jeunes pour favoriser leur 
représentativité.» 
 
Florence MARVIN déclare que « Sur ce sujet, nous avions déjà eu un bordereau au CM du 25/02/2016 avec 
presque le même intitulé. Hier c'est-à-dire en février, « méthode » qui expliquait le bien-fondé de cette 
démarche initiée par le Conseil de líEurope. Là-dessus nous níavons pas díobjection mais nous rappelions en 
février que construire un mode de participation des citoyens, cela demande aussi des moyens humains et 
concrets sur le terrain .Un calendrier était annoncé en février qui, semble-t-il, nía pas été respecté. 
Alors aujourdíhui « expérimentation » mais quelles sont donc les avancées réelles ? Quelle expérimentation 
concrète puisque tout dans ce bordereau est au futur ? Sauf sans doute la construction díun groupe « multi 
acteurs » annoncée en février, cíest la recherche de volontaires auprès des associations et autresÖ Mais ceci 
était programmé en avril, alors depuis avril, que síest-il passé ? 
A nouveau des frais de formation pour un élu. Nous ne sommes pas contre la formation des élus mais faut-il 
quíelle soit suivie de réalisations concrètes sur le terrain. 
Il nous faut donc des éclaircissements sur le sujetÖtout en rappelant que la méthode níest pas inintéressante. » 
 
Xavier POUREAU déclare que « Nous sommes contre ce bordereau, qui nous apparait comme du gaspillage 
díargent public. 
Quand on lit la charte, on voit bien quíon est dans le monde du verbe ! Cíest le nouveau moyen pour distraire 
les populations des problèmes réels, revenons sur terre !! 
Ce quíinspirent ce texte, et le logo associé : Spirale ñ tourbillon ñ on síenivre de belles formules, de mots ñ 
hypnotise les populationsÖ  
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Mais plus sérieusement, on mélange tout dans ce bordereau : 
- Poursuivre la démarche engagée  (nous níavions pas le souvenir que ce jalon était prévu lors du 

précédent vote) 
- Rembourser les frais de mission (a posteriori : déjà dépensés !) 
- Signer la charte díexpérimentation nationale 

Pourquoi ce mélange ? » 
 
Julian PONDAVEN « reconnaît le retard de six mois pris dans ce dossier car il a fallu constituer le groupe díacteurs, 
expliquer la méthode et la charte. Líintérêt de la méthode est quíelle permet à tous de síexprimer et même aux 
plus humbles. Líobjectif est díaller au plus près des habitants et de leur donner la parole. Cela constitue la force 
de la méthode SPIRAL, cette méthode a été éprouvée et a fait ses preuves sur plusieurs territoires au niveau de 
líEurope. Les habitants ont pu se prendre en main, Il ne síagit pas que díune question de moyens humains 
apportés par la Collectivité mais, comment chacun va contribuer à líémergence díun projet. La coresponsabilité 
níest pas le partage de la responsabilité publique, car la Mairie doit faire sa part, mais le fait que les habitants 
síimpliquent car certaines actions vont au-delà de líaction publique. 
Il ajoute que la formation était gratuite, seuls les frais díhébergement et de transport sont à la charge de la Ville. 
La mise en réseau et líaccompagnement se font gratuitement avec líaide de deux personnes au sein de la DREAL 
et des Services de líEtat. Il aurait souhaité une charte rédigée plus simplement mais cíest une démarche pilotée 
par le Ministère. Julian PONDAVEN conclut en disant quíil reste ouvert à la discussion sur le fond et le contenu. » 
 
Monsieur le Maire suggère « de faire une proposition au Bureau Municipal au sujet du suivi de ce travail et pour 
trouver une forme de restitution innovante, en dehors des Commissions qui sont déjà assez sollicités : Comment 
ne pas être en décalage avec líinformation des élus par rapport à la démarche citoyenne engagée (lettre 
díinformation, compte-renduÖ). Pour síinscrire dans la durée, il faut trouver une forme de restitution aux élus 
du travail réalisé. » 
 
Présents : 27 Pouvoirs : 6 Total : 33 Exprimés : 33 
Unanimité  Pour : 26 Contre : 4 (DCPH) Abstention : 3 (LGPH)  Non votant : 0 
 

Le Conseil Municipal a décidé díapprouver ce projet. 
 
 
 

13) SUBVENTIONS AUX ECOLES PRIVEES 2016 - 2017 
 
Stéphane LOHÉZIC donne lecture du bordereau. Il précise que « le bordereau comportait une erreur, díoù le 
bordereau modifié sur table. » 
 
Monsieur le Maire déclare que « deux votes auront lieu : un pour les écoles élémentaires et un pour les écoles 
maternelles.  Pour 2015, cíest le principe qui avait été voté et non pas le forfait car les effectifs níétaient pas 
connus au moment du vote.» 
 
Fabrice LEBRETON déclare que « La première remarque portera sur un chiffre quía annoncé à líinstant Monsieur 
LOHEZIC. Dans le bordereau que nous avons reçu la semaine dernière, il était indiqué que la participation allouée 
par la commune aux écoles maternelles privées pour 2015-2016 était de 613.73Ä. Dans le bordereau rectificatif 
que nous avons découvert ce soir, nous pouvons lire que la participation síélevait, non pas à 613.73Ä, mais à 
656.74Ä. Or, sauf erreur, la somme que le Conseil Municipal a votée en septembre 2015, était de 631.73Ä. Nous 
vous remercions de bien vouloir vérifier ce chiffre. 
Notre position sur les écoles privées nía pas changé. Si nous acceptons bien évidemment que des parents 
choisissent librement, pour leurs enfants, líécole privée, nous sommes, tous les 3, toujours opposés à ce que 
son financement se fasse grâce aux fonds publics.  
Monsieur le Maire, à líinstar de Monsieur Henri Pena Ruiz que vous avez invité il y a un an pour célébrer le 110ème 
anniversaire de la Loi de séparation des Eglises et de líEtat, nous estimons que le financement public des écoles 
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privées sous contrat nía pas lieu díêtre. Si nous sommes bien évidemment respectueux de la loi, nous 
souhaitons, toutefois, líabrogation de la loi Debré de 1959. Cette «  loi anti laïque » pour reprendre líexpression 
du philosophe, doit être supprimée car elle détourne líargent public vers des intérêts privés en mettant à la 
charge des communes les dépenses de fonctionnement des écoles privées sous contrat. Comme le dit en 
substance Pena Ruiz dans un article de 2013, les fonds publics níont pas à financer le prosélytisme des écoles 
privées sous contrat.    
Cette loi de 1959, aggravée par la Loi Carle de 2008, est díautant plus inacceptable que líécole publique, laïque 
et républicaine souffre cruellement díun manque de moyens. Nous ne pouvons donc accepter des décisions qui 
desservent líécole de la République, líécole pour tous. De plus, dans un cadre budgétaire díaustérité, le 
financement public des écoles privées sous contrat est une charge qui pèse lourdement sur les collectivités 
notamment sur les communes comme la nôtre. 
Comme le bordereau le rappelle, le montant de cette contribution obligatoire síévalue à partir des dépenses de 
fonctionnement relatives à líexternat des écoles publiques. Si nous sont présentés des éléments qui sont pris en 
compte pour déterminer ce montant, nous aimerions, pour bien le comprendre, avoir des informations plus 
précises. Ainsi, nous vous demandons, dans la mesure du possible, de pouvoir, à líavenir, être associés au groupe 
de travail qui le calcule. 
Vous nous donnez le choix, ce soir, díadopter ou de rejeter le montant [455.39Ä] de la participation communale 
pour líannée 2016-2017 pour les élèves hennebontais des classes élémentaires privées. Nous le rejetons sans 
aucune hésitation.   
De plus, si les communes sont dans líobligation légale díallouer des subventions aux écoles primaires privées, la 
loi ne les oblige absolument pas à en faire de même pour les écoles maternelles privées. 
Au nom du respect du principe de laïcité, nous ne pouvons donc accepter votre choix non obligatoire díallouer 
des subventions aux maternelles privées. Nous voterons donc contre votre proposition de financement, contre 
ces dépenses qui vont síélever à environ 210.000Ä. Nous proposons, au contraire, que cette somme soit allouée 
aux associations, à la culture, à la jeunesse par exemple, secteurs qui pâtissent de la réduction des moyens que 
vous avez engagée depuis votre élection.  
Pour conclure, quelques questions. Pourquoi ne mettez-vous pas un terme à ces dépenses facultatives qui, en 
plus, ne cessent díaugmenter et qui pèsent sur le budget communal ?  Quelles raisons vous poussent à les 
maintenir alors que rien ne vous y oblige ?     Pourquoi, Monsieur le Maire, êtes-vous capable à la fois de brandir 
líétendard de la laïcité pour supprimer les repas de substitution dans les écoles publiques et, en même temps, 
díasséner un coup de bourdon à ce principe de notre République en finançant les écoles maternelles privées ? 
Nous avons vraiment du mal à comprendre votre conception de la laïcité à géométrie variable. Puissiez-vous un 
jour nous líexpliquer ! » 
 
 

Caroline BALSSA déclare que « Frédéric TOUSSAINT, Katy BOUILLAUT et moi-même souhaitons que ce 
bordereau soit scindé en deux. 
Pas de souci pour voter le montant de la participation communale aux écoles confessionnelles 
élémentaires  de la ville, puisque le cadre légal établit par la loi Debré de 1959 líexige. Légalistes nous 
sommes. 
Même si les différentes équipes municipales qui se sont succédées depuis plusieurs mandats ont 
toujours accordé une subvention aux écoles maternelles privées confessionnelles, le bordereau le 
rappelle très justement, cette subvention demeure facultative. Puisque légalistes nous sommes, nous 
ne souhaitons pas aller au-delà de la loi. Ceci níest pas un positionnement contre les écoles privées 
confessionnelles qui répondent à des choix individuels. Considérant donc que cette subvention n'est 
pas prévue dans le cadre de la loi, nous estimons que nous n'avons pas lieu de  nous  y pencher et ne 
participerons pas au vote sur cette deuxième partie du bordereau. » 
 
Xavier POUREAU déclare que «Suite à líintervention de Fabrice LEBRETON, rappelons que si tous les élèves du 
privé à Hennebont devaient être pris en charge par le public, cíest 800 000 Ä supplémentaires qui seraient 
chaque année à la charge de la Commune ; donc il faut se féliciter de leur existence. 
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Cela dit ce qui est autrement inquiétant dans ce bordereau, cíest líaugmentation du coût par élève de 
líenseignement dans les écoles publiques díHennebont + 6% en 1 an ! Et même 10 % quand on fait le calcul à 
effectifs constants : cíest complètement anormal, et il faut rechercher les raisons de cette augmentation : est-
ce conjoncturel, est-ce que ça va continuer ? Il apparaît que la nouvelle école du Talhouët y rentre pour une part 
importante.  La mutualisation des moyens dans ce domaine est absolument nécessaire, nous avons déjà eu 
líoccasion de le dire à propos de líerreur commise en décidant la reconstruction de líécole du Talhouët sur le 
site de líancienne école. Aujourdíhui, les effectifs du Talhouët diminuent alors que ceux de Langroix augmentent.  
Autre problème qui va arriver : comment allez-vous anticiper le cas de líécole Angela Duval ? 35 élèves, 
maternelle seulement, pas de primaire pour « fidéliser » les parents Ö Quel avenir dans ces conditions ?  
 
Monsieur le Maire répond quíil « níest pas surpris par líintervention de Fabrice LEBRETON avec les mêmes 
références et le même oubli de ce quíavaient fait les équipes précédentes concernant les écoles privées. Et, le 
même oubli concernant le conflit avec les OGEC des écoles privées et le contentieux dont la Ville a fait líobjet. 
Les finances communales ont subi les frais díavocat et la sentence finale. La majorité ne souhaite pas rouvrir ce 
conflit, se mettre hors la loi et se mettre dans des postures non défendables au regard du Droit actuel. On verra 
de quelle manière le Droit évoluera dans líavenir. Il comprend aussi que certains Conseillers Municipaux de la 
majorité aient un vote différent. 
Au sujet du coût, les élus et les services y ont travaillé. Théoriquement, la construction de líécole du Talhouët 
devrait être bénéficiaire car il existe moins de charges díentretien, de même avec le plan informatique qui est 
un investissement. Les écoles privées ne peuvent donc que se réjouir de líaugmentation de 6 %. Il ne síagit pas 
de tricher sur les coûts réels et de minorer les coûts liés au fonctionnement des écoles publiques car cíest ce qui 
avait généré le conflit avec líOGEC. 
Certes, la somme est discutable mais le « coût élève maternelle » dépasse les 1 200 Ä. La participation est donc 
de 50 % du coût réel (coût díencadrement des ATSEMÖ). On aboutit à une situation non conflictuelle qui fait 
apparaître un coût maternelle raisonnable au regard du coût réel. 
 
Fabrice LEBRETON déclare que « le Conseil Municipal donne la possibilité de voter, le groupe désapprouve cette 
Loi et votera contre, tout en étant respectueux de la Loi. En matière de financement antérieur par les 
précédentes équipes municipales, à titre personnel, je ne suis pas díaccord avec cette position qui a été prise 
ces dernières années. » 
 
Monsieur le Maire ajoute,  en ce qui concerne : 

- le repas de substitution, Monsieur le Maire propose díen reparler en Commission. Aujourdíhui la Ville 
díHennebont suit la position de líAssociation des Maires. », 

-  la qualité des repas : le travail considérable effectué a été axé principalement sur les allergies. Il reste 
persuadé que la Laïcité  est « un même repas pour tout le monde ». Un enfant qui ne prendrait pas tel 
ou tel aliment bénéficierait quand même díun repas équilibré. Il y aura des repas équilibrés pour tous. » 

 
Fabrice LEBRETON affirme que « le groupe aurait souhaité avoir antérieurement un débat sur cette question 
abordée au niveau national. Il aurait été souhaitable et très judicieux de pouvoir en parler. » 
 
Montant par élève pour les classes élémentaires : 
Présents : 27 Pouvoirs : 6  Total : 33 Exprimés : 33 
Unanimité  Pour : 30 Contre : 3 (LGPH) Abstention : 0  Non votant : 0 
 
Montant par élève pour les classes de maternelles : 
Présents : 27 Pouvoirs : 6  Total : 33 Exprimés : 33 
Unanimité  Pour : 27 Contre : 3 (LGPH) Abstention : 0  Non votant : 3* 
 
* Katy BOUILLAUT, Frédéric TOUSSAINT, Caroline BALSSA 
 

Le Conseil Municipal a décidé de valider la subvention des contrats díassociation des écoles privées 
díHennebont telle que détaillée ci-dessus 
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14) ELECTION PRESIDENTIELLE 2017 : ORGANISATION DES PRIMAIRES DES 
PARTIS 

 
Nadia SOUFFOY donne lecture du bordereau. 
 
Xavier POUREAU déclare que « Nous avons testé le dispositif le week-end dernier donc nous pouvons en tirer 
un retour díexpérience. 

- Très bonne réactivité des services : MERCI à eux, pour la mise à disposition du matériel, leur 

compréhension des problèmes posés et leur réactivité. 

- Cíest un succès national POUR LA DEMOCRATIE, grâce à une forte participation 

- En passant :  

o succès pour Droite et Centre puisque 15% des participants seraient issus des rangs de la Gauche 

(+/- 100 à Hennebont : chiffre plein de promesses en cette terre de mission pour nous) 

o des mauvaises langues disent quíil ne síagit pas de convertis, mais díinfiltrés, de déguisés, Ö cela 

nous parait impossible, connaissant les valeurs républicaines du « peuple de Gauche » !! 

o quoiquíil en soit,  brebis égarées, vrais convertis, ou vrais faussaires Ö. , positivons : à l'échelle 

de la nation, ces votants ont apporté + de 2MÄ pour financer la campagne du futur candidat de 

la Droite et du Centre, merci à eux ! 

 
- deux remarques importantes pour revenir au fond du sujet : 

o Cíest complétement anormal que le bureau de vote ait été mis à Saint Gilles ! quand on sait que 

la primaire de la gauche aura lieu au centre socio culturel ñ  

§ De nombreux électeurs nous ont exprimé leur mécontentement 

o Pour compenser ce handicap nous avions demandé à ce quíon affiche dans chacun des bureaux 

de vote habituel une information pour renvoyer les électeurs mal informés vers St Gilles : cela 

paraissait le bon sens, et ne posait pas de problèmes aux services, mais Ö cette demande a été 

refusée par le Bureau Municipal ! « on a décidé díen faire le minimum », cíest une égalisation 

par le bas incompréhensible. » 

 
Marc LE BOUHART déclare « quíil souhaite intervenir pour expliquer pourquoi les 2 primaires se déroulent sur 2 
lieux différents afin de couper court à toutes polémiques. Certains Hennebontais ne comprennent pas pourquoi 
la primaire de la Droite et du Centre a lieu à St Gilles et la primaire de la Gauche au Centre socio-culturel. De là 
à penser que la Mairie a favorisé un camp au dépend de líautre, il níy a quíun pas, qui pourrait allègrement être 
franchi par certains. 
En octobre 2011, le Parti Socialiste a organisé une primaire. En tant que secrétaire de la section díHennebont, il 
me revenait de la préparer ; mon choix síétait porté finalement sur le hall du Centre Socio-Culturel : ce hall est 
assez spacieux pour accueillir plusieurs bureaux de votes, le Centre Socio Culturel est connu des habitants, et 
est bien placé. De tous les lieux possibles de notre ville, cíétait celui qui correspondait le mieux au besoin. Cela 
avait très bien fonctionné puisque nous avions eu 799 votants au 1er tour et 874 au second tour. Il est donc 
logique que pour la primaire que nous organisons en janvier prochain, nous ayons demandé le même lieu par 
courrier à la Mairie. Cette année comme en 2011, la Ville a répondu favorablement concernant le lieu 
demandé. » 
 
Fabrice LEBRETON souhaite effectuer « une remarque purement formelle : le 1er tour des primaires a eu lieu le 
week-end dernier, il aurait été souhaitable de se prononcer sur ce bordereau au cours de la séance de Conseil 
Municipal du mois díoctobre. » 
 

Envoyé en préfecture le 28/12/2016

Reçu en préfecture le 28/12/2016

Affiché le 

ID : 056-215600834-20161215-D201612001BIS-DE



 
 
 
 
 
 
 

DGA/PV CM 24 11 2016 approuvé CM 15 12 2016.docx 16/12/2016 20 

Monsieur le Maire répond que « la réponse a été liée à des calendriers et à des formulations, aux courriers reçus 
du Préfet. 
 En ce qui concerne la localisation à Saint-Gilles, un contact a eu lieu au printemps dernier avec une personne 
chargée de líélection des primaires de Droite. Le site de Saint-Gilles semblait convenir à líinterlocutrice de 
líéchelon départemental et au découpage des bureaux de vote. De plus, entre temps le planning du Centre Socio 
Culturel síest rempli. Il faut donc éviter toute interprétation. Si líorganisation des primaires perdurent, des 
décisions plus équitables seront à prendre. 
En ce qui concerne líaffichage, le Bureau Municipal a décidé de ne pas líautoriser, dans la mesure où il síagissait 
díéquipements publics (écoles, équipements culturels, maisons de quartier) et que cela pouvait être interprété 
comme un appel à voter pour les gens qui fréquentent ces équipements ou pris pour une provocation,. Díautre 
part, líinformation était relayée par tous les médias. Les élections primaires sont un nouveau dispositif, la 
population est en apprentissage et devra faire la différence entre les élections primaires et élections nationales. 
Le choix a également été fait de facturer líinstallation des bureaux de vote pour éviter les problèmes de 
manutention, les risques et les dégradations de matériels. » 
 
Xavier POUREAU attire líattention sur le fait « quíà líorganisation des prochaines élections primaires, il faudra 
contacter le référent local et non le contact départemental. » 
 
 
Présents : 27 Pouvoirs : 6 Total : 33 Exprimés : 33 
Unanimité  Pour : 33 Contre : 0 Abstention : 0  Non votant : 0 
 

Le Conseil Municipal a décidé díapprouver ces modalités díorganisation. 
 
 
 
 
 
 

­T­T­T­T 
 
 

Levée de la séance à 21 h 00 
 
 

­T­T­T­T 
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PRET A USAGE 

DE PARCELLES DU DOMAINE PRIVE 

DE LA VILLE DíHENNEBONT 

 
 

Entre  

 

La Ville díHennebont, représentée par son Maire, M. André HARTEREAU, dûment habilité à signer les présentes 

par délibération en date du 15 décembre 2016, 

ci-après dénommée « le Propriétaire» 

ET 

 

Le Syndicat Mixte du Haras díHennebont, représenté par, Mme Muriel JOURDA (représentant le Président 

empêché), dûment habilitée à signer les présentes par décision en date du ÖÖÖÖÖ 

  

Ci-après dénommé « le Commodataire» 

 

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le Code Civil, 

 

Exposé 

Les collectivités locales (Lorient Agglomération, ville díHennebont, Région Bretagne, Département du Morbihan) 

sont engagées sur le site du Haras National díHennebont depuis 1996 et y ont notamment développé un pôle 

touristique fort porté par Lorient Agglomération. 

En 2007 est créé le Syndicat Mixte du Haras National díHennebont composé de la Région Bretagne, du 

Département du Morbihan, de Lorient Agglomération et de la commune díHennebont. Cette même année est 

signée une autorisation díoccupation du domaine public díune durée de 30 ans entre le Haras National et le 

Syndicat Mixte afin que celui-ci puisse occuper la majeure partie du site et assurer son exploitation 

évènementielle, sportive, touristique et culturelle. 

En 2008, le Syndicat Mixte reprend les charges díentretien patrimonial et la coordination des activités du Haras 

National. 

En 2010, la propriété du site du Haras National est transférée à líInstitut Français du Cheval et de líEquitation 

(IFCE), nouvel Etablissement public issu de la fusion des Haras nationaux et de líEcole nationale díéquitation ñ 

Cadre noir de Saumur. A compter de cette date, líIFCE a dû, dans le cadre de la révision générale des politiques 

publiques, renoncer à la mission historique principale de reproduction équine qui incombait antérieurement aux 
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Haras nationaux, ce qui a provoqué la diminution, puis la disparition de tous les étalons. La majeure partie des 

bâtiments síest alors trouvée inutilisée. 

Fin 2015, cette situation devait entraîner la désaffectation et la vente du site díHennebont. Cíest dans ce contexte 

que des discussions se sont engagées avec líIFCE sur líavenir de ce site. Il síest agi pour Lorient Agglomération 

et la commune díHennebont díimaginer un nouveau modèle économique visant à pérenniser, développer et 

diversifier les activités sur le site du Haras. Lors de son conseil municipal du 29 septembre 2016, la commune 

díHennebont síest engagée à acquérir líAbbaye de la Joie pour y développer un projet économique distinct mais 

cohérent avec líimage et líactivité équestre du site. De son côté, Lorient Agglomération síest engagée à acquérir 

les terrains et bâtiments nécessaires aux activités de ce dernier ainsi quíà líactivité muséographique lors du conseil 

communautaire du 11 octobre 2016.  

Afin de pérenniser les activités économiques, touristiques, sportives et culturelles, díassurer líentretien des 

espaces verts du site et dans líattente de la détermination du futur projet économique ayant vocation à se 

développer autour du logis abbatial, la Ville díHennebont et le Syndicat Mixte du Haras díHennebont concluent 

un prêt à usage. 

 

Cela exposé, il est convenu ce qui suit. 

 

Article 1. Objet du prêt à usage 

 

Par la présente et conformément aux articles 1875 et suivants du Code civil, le Commodataire síengage auprès du 

Preneur à livrer à titre de prêt díusage les biens suivants :  

 

- les parcelles AC  n°154, 155, 156p, 144, 145, 128, 129, 143p, 130, 131, XXp1, et XXp2 correspondant à une 

superficie de 15 866 m². 

 

 Le tout désigné ci-après « les Biens prêtés ».  

 

Les espaces bâtis présents sur lesdites parcelles sont donc exclus du présent prêt à usage. 

 

Il existe par ailleurs une servitude de passage sur la parcelle XXp2 au profit de la parcelle XXp3 et une servitude 

de passage sur la parcelle AC n°141p qui bénéficie aux parcelles AC n° 128, 129, 131, 143p, 144, XXp1 et, XXp2. 

 

La servitude existant sur la parcelle AC 299 au profit de la parcelle AC 299 síéteindra après réalisation par Lorient 

Agglomération díune nouvelle voirie sur sa propriété et au plus tard lors du démarrage díune activité économique 

dans les bâtiments du Logis Abbatial situés sur la parcelle AC 131. La servitude demeurera sur líensemble du 

linéaire allant de la rue de la Bergerie à la nouvelle voirie mentionnée ci-dessus.  

 

Aux termes de líarticle 1876 du Code civil, le Propriétaire síoblige à mettre les Biens prêtés à disposition du 

Commodataire à titre gratuit. Le Propriétaire ne reçoit aucune contrepartie, ni redevance, ni indemnité 

díoccupation. Le Commodataire ne supportera aucun impôt et taxe relatifs aux Biens prêtés. 

 

Article 2. Usage des Biens prêtés  
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Le Commodataire síoblige à utiliser les Biens prêtés pour líusage suivant : besoins liés au fonctionnement 

quotidien et au développement de son activité.  

Il est par ailleurs autorisé à mettre à disposition les Biens prêtés à la Société Hippique Nationale díHennebont 

pour le développement de ses propres activités. 

 

Article 3. Obligations du Commodataire 

 

1. Le Commodataire utilise les Biens prêtés en leur état actuel et síengage à ne former aucun recours contre le 

Propriétaire pour les motifs suivants : mauvais état des Biens prêtés ; vices apparents ; vices cachés ; servitudes 

passives apparentes ou occultes.  

 

2. Le Commodataire gardera et conserva les Biens prêtés en bon père de famille. En cas díempiétements ou 

díusurpations, le Commodataire en informera immédiatement le Propriétaire dans les délais légaux, et ce, 

conformément à líarticle 1768 du Code civil.  

 

3. Le Commodataire  demeurera directement responsable de tous dégâts pouvant survenir aux Biens prêtés, que 

ce soit de son fait ou du fait de tiers intervenant pour son compte. Il est également responsable des accidents de 

toute nature qui surviendraient à ses employés ou à tous autres du fait de líutilisation des biens mis à disposition. 

Il garantira le propriétaire contre toutes les conséquences des actions, plaintes et réclamations qui pourraient être 

élevées contre lui en raison de ces accidents ou de leurs suites. 

Il sera tenu de souscrire une police díassurance couvrant les risques locatifs ainsi que les risques professionnels. 

 

4. Le Commodataire est tenu díexécuter toutes les menues réparations ainsi que tous les travaux nécessaires à 

maintenir Biens prêtés en bon état díusage, et en assurera la propreté et la salubrité.  

 

Article 4. Durée  

Le présent contrat est conclu jusquíau 31 décembre 2017.  Il est renouvelable un an dans les mêmes conditions 

avec líaccord express du Propriétaire, le Commodataire síengage alors à restituer au Propriétaire les Biens prêtés.  

 

Article 5 : règlement des litiges  

 A défaut de règlement amiable, tout litige né de líinterprétation ou de líapplication de la présente convention sera 

soumis au Tribunal de grande instance de Lorient.  

 

Pour le Propriétaire,      Pour le Commodataire, 

Le Maire díHENNEBONT, Pour le Président du Syndicat Mixte du Haras 

díHennebont, 

  

 

André HARTEREAU      Muriel JOURDA 
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REGLEMENT MUNICIPAL DES CIMETIERES  DíHENNEBONT 

 
 
Le Maire díHENNEBONT, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles  L.2213-7 et suivants confiant au 
Maire la police des funérailles et des lieux de sépulture, 
Vu le Code Civil et notamment ses articles 78 à 92, 
Vu le Code Pénal et notamment ses articles 225-17 et 225-18, 
Considérant quíil est indispensable de prescrire les mesures  nécessaires pour assurer la sécurité, la salubrité et 
la tranquillité publiques, le maintien du bon ordre et de la décence dans les cimetières díHennebont, 
Arrête ainsi quíil suit le règlement des cimetières et des sites cinéraires de la commune díHENNEBONT : 
 
 
TITRE 1 ñ AMENAGEMENT GENERAL 

 

Article 1 ñ Désignation des cimetières 

Les cimetières suivants sont affectés aux inhumations dans le territoire de la ville díHENNEBONT : 

- Cimetière du Centre 
- Cimetière de Saint-Caradec 
- Cimetière de Saint-Gilles 

Article 2 ñ Destination 

La sépulture dans un  cimetière communal  est due, conformément à líarticle L.2223-3 du C.G.C.T. : 

- Aux personnes décédées sur le territoire de la commune quel que soit leur domicile, 
- Aux personnes domiciliées sur le territoire de la commune quel que soit le lieu de leur décès, 
- Aux personnes ayant droit à líinhumation dans une sépulture de famille située dans un des cimetières 

communaux visés à líarticle 1e, quels que soient leur domicile et le lieu de leur décès. 
- Aux français établis hors de France níayant pas une sépulture de famille dans la commune et qui sont 

inscrits sur la liste électorale de celle-ci. 

Article 3 ñ Affectation des terrains 

Les terrains des cimetières comprennent : 

- Des emplacements affectés aux sépultures pour lesquelles il nía pas été demandé de concession, dont 
la gestion est assurée par la commune, 

- Des emplacements concédés pour la fondation de sépultures privées, 
- Des emplacements aménagés en columbarium ou en jardin cinéraire destinés à recevoir les urnes 

cinéraires, 
- Des emplacements appelés « jardin du souvenir » destinés à líépandage des cendres des corps ayant 

fait líobjet díune crémation, 
- Les allées et espaces publics. 
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Article 4 ñ choix du cimetière 

La délivrance de la concession est de la compétence exclusive du Maire (Art L 2122-22 alinéa 8 du CGCT) ; Les 
personnes ayant qualité pour obtenir une concession dans la commune auront le choix du cimetière, dans la 
mesure du possible. Cependant, ce choix pourra être limité par la disponibilité des terrains ou leur affectation 
particulière. 

TITRE 2 ñ DISPOSITIONS RELATIVES AUX INHUMATIONS EN TERRAIN COMMUN 

 

Article 5 ñ Localisation des terrains 

Les terrains  communs réservés pour les inhumations à titre gratuit sont situés au cimetière de  Saint-Caradec. 
Chaque emplacement est mis à disposition pour une durée de cinq ans. Toutefois, en cas de calamité, de 
catastrophe ou de tout autre évènement qui entraînerait un nombre anormalement élevé de décès, les 
inhumations pourront avoir lieu en tranchées pendant une période déterminée. 

Article 6 ñ Détermination de líemplacement 

Les inhumations auront lieu les unes à la suite des autres, à líendroit indiqué  par líadministration municipale. 

Article 7 ñ Cercueil hermétique 

Líinhumation díun corps placé dans un cercueil hermétique ou ayant subi des soins de conservation est interdite 
dans le terrain commun, exception faite des cas particuliers quíil appartiendra à líadministration municipale 
díapprécier. 

Article 8 ñ Construction du monument 

Aucun monument ne peut être édifié sur les terrains communs. 

Article 9 ñ Changement díaffectation 

Ces terrains ne pourront faire líobjet díune acquisition de concession au même emplacement. 

Article 10 ñ Reprise des emplacements 

A líexpiration du délai de cinq ans, líadministration municipale ordonnera la reprise des emplacements dans le 
terrain commun ; Líarrêté de reprise sera porté à la connaissance du public par voie díaffiches. Les familles 
devront faire enlever, dans un délai de trois mois à compter de la publication de la décision de reprise, les signes 
funéraires quíelles auraient placés sur les sépultures. 

Article 11 ñ Destination des restes issus des sépultures reprises 

Les restes mortels provenant des emplacements repris par la commune seront placés à líossuaire. 

TITRE 3 ñ DISPOSITIONS RELATIVES AUX SEPULTURES EN TERRAIN CONCEDE 

 

Article 12 ñ Localisation 

 

Les emplacements réservés aux sépultures sont désignés par le Maire. 
 
Article 13 ñ Définition de la concession 

 
La localisation des sépultures est définie par : 

- Le carré 
- Le rang 
- Le numéro de tombe 
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Article 14 ñ Attribution des concessions 

 

Les concessions sont attribuées par arrêté du Maire. Líattribution díune concession est subordonnée au 
paiement préalable de son prix, fixé chaque année par délibération du Conseil Municipal. Le montant de ces 
droits est réparti entre la ville pour les deux tiers et le centre communal díaction sociale pour un tiers, 
conformément aux dispositions. 
 
Article 15 ñ Acquisition 

 

Aucune concession ne sera attribuée díavance. Une même personne ne peut acquérir quíune seule concession, 
tant que la capacité de la concession initialement acquise permet de recevoir une inhumation. 
 
Article 16 ñ Détermination de líemplacement 

 

Les concessions en terrain neuf, quelle que soit leur durée, sont établies dans les cimetières au seul choix de 
líadministration municipale, en fonction des besoins, des possibilités offertes par le terrain et des nécessités et 
contraintes de circulation et de service. 
Les places sont concédées en continuité dans une ligne jusquíà ce que celle-ci soit complète. Les concessions 
seront distantes líune de líautre de 30 à 50 cm suivant les possibilités. 
Le concessionnaire ne peut choisir ni líemplacement, ni líorientation de sa concession. Il doit, en outre, respecter 
les consignes díalignement qui lui sont données. 
 
Article 17 ñ les différents types de concession des cimetières sont les suivants : 

 

- Concessions temporaires de 15, 30 ou 50 ans (tombes de 3m2),  
- Concessions de cases de columbarium, díune durée de 15 ans, 
- Concessions de cavurnes  díune durée de 15 ans. 

 
Article 18 ñ Droits attachés aux concessions 

 

Le contrat de concession ne constitue pas un acte de vente et níemporte pas droit de propriété, mais seulement 
de jouissance et díusage avec affectation spéciale et nominative. 
Il en résulte que : 

- Il ne peut y avoir quíun seul acquéreur par concession, 
- Une concession individuelle  est réservée au seul titulaire, 
- Une concession collective est réservée aux seules personnes désignées expressément dans líacte de 

concession, 
- Peuvent être inhumés dans une concession familiale le concessionnaire, ses ascendants ou descendants, 

ses alliés. Le concessionnaire a la faculté de faire inhumer dans sa concession certaines personnes 
níayant pas la qualité de parents ou díalliés mais auxquelles líattachent des liens particuliers díaffection ; 
il demeure le régulateur des droits à inhumation dans sa sépulture, 

- Le concessionnaire ne dispose pas du droit de revendre le terrain concédé, étant hors du commerce au 
sens de líarticle 1128 du Code Civil. 
 

Article 19 ñ transmission des concessions 

 

Le concessionnaire peut donner, par acte notarié, sa concession à un membre de sa famille ou à un tiers si elle 
nía pas été utilisée ; dans le cas la donation fait líobjet díun acte de substitution ratifié par le Maire. 
Le concessionnaire peut également léguer sa concession par testament. A défaut de dispositions testamentaires, 
la concession revient aux  héritiers naturels à líétat díindivision. 
En cas díindivision, chacun des co-indivisaires a droit à inhumation sans obtenir líaccord des autres ; en revanche, 
si líun dí eux envisage díinhumer un proche qui ne bénéficie pas de cette qualité, líaccord de tous les co-
indivisaires est requis. 
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Un des héritiers peut être considéré comme seul bénéficiaire díune concession si tous les ayants droits se 
désistent en sa faveur par écrit. Dans le cas, le bénéficiaire produira un document officiel attestant de la 
généalogie du fondateur de la sépulture pour justifier sa qualité díunique ayant droit. 
 
Article 20 -  Renouvellement 

 

Les concessions sont indéfiniment renouvelables, pour la durée choisie par le demandeur. Le renouvellement ne 
peut être sollicité que líannée de líéchéance, ou dans les deux années suivantes ; toutefois, il sera demandé si 
une inhumation a eu lieu dans les cinq ans avant le terme. Dans toutes ces hypothèses, le renouvellement 
prendra effet au jour suivant líéchéance de la période précédente. 
Le renouvellement ne peut être sollicité que par le concessionnaire ou ses ayants droit. 
 
Article 21 ñ retrocession 

 

La ville pourra accepter la rétrocession díune concession dans les conditions suivantes : 
- le terrain ou la case de columbarium ou la cavurne, devra être libre de tout corps ou/et de toute urne cinéraire. 
- En aucun cas, il ne sera remboursé par la ville díHennebont le prix des caveaux, cases ou cavurnes construits 
sur ces concessions. 
- Seul le concessionnaire de son vivant peut rétrocéder sa concession. 
- Les rétrocessions sont consenties à titre gratuit. 
 
Article 22 ñ Inhumation en terrain concédé 

 

Aucune inhumation ne peut avoir lieu sans une autorisation du Maire ; A cette fin les déclarants produisent leur 
titre de concession, justifient de leur qualité et du droit du défunt à inhumation dans la sépulture. 
La demande sera présentée au service funéraire au plus tard à 17 h 00 pour une inhumation programmée le 
lendemain, le vendredi avant 17 h 00 pour les opérations programmées le lundi. Les inhumations peuvent avoir 
lieu du lundi au samedi pendant les horaires díouverture.  
 
Article 23 ñ Inhumation et scellement díurnes 

 

Les titulaires díune concession funéraire peuvent y déposer  des urnes cinéraires, ou les sceller sur le monument. 
Ces opérations donnent lieu à autorisation préalable du Maire et sont réalisées sous le contrôle de 
líadministration communale. 
 
Article 24 ñ Vérification des autorisations 

 

Les agents municipaux exigeront systématiquement à líentrée du convoi líautorisation díinhumer et contrôlera 
le bon déroulement des opérations. 
 
Article 25 ñ 
 Lorsque líinhumation doit avoir lieu dans un caveau, il est procédé à líouverture de celui-ci par une entreprise 
habilitée à cet effet. Dès quíun corps a été déposé  dans une case díun caveau, celle-ci est immédiatement isolée 
par une dalle scellée. En aucun cas  la dalle du monument ne peut faire office de fermeture. 
Lorsquíune inhumation ne peut avoir lieu comme prévu dans un caveau par suite des dimensions exceptionnelles 
du cercueil ou du mauvais état du caveau, le corps du défunt  peut être déposé dans le caveau provisoire du 
cimetière ; dans ce cas, le dépôt síeffectue aux frais de la famille du défunt. 
Pour les inhumations en pleine terre, une pellicule de terre recouvrira le cercueil. La fosse sera recouverte par 
des panneaux. Le comblement devra être terminé dans les 24 heures. 
 
Article 26 ñ dimensions des fosses 

 

Un terrain de deux mètres de longueur et díun mètre de largeur  sera affecté à chaque concession. Les fosses 
seront ouvertes sur les dimensions suivantes : 

- Longueur : 2 m 
- Largeur : 0.80 m 
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Leur profondeur sera uniformément de 1 mètre à 1.50 mètre  au-dessous du sol environnant et, en cas de pente 
du terrain, du point situé le plus bas, pour líinhumation díun corps et díune profondeur de 2 m  pour  2 corps. Si 
la nature du terrain ne permet pas líexécution des travaux demandés, líadministration municipale se réserve le 
droit de déterminer si líinhumation se fera en simple ou double profondeur. 
 
Article 27 - matérialisation des sépultures 

 

La famille est tenue de matérialiser líemplacement du terrain concédé. 
 
TITRE 4 ñ DISPOSITIONS APPLICABLES AUX CAVEAUX, MONUMENTS ET PLANTATIONS 

 
Article 28 ñ autorisation de travaux 

 

Toute construction de caveau et de monument est soumise à une autorisation de travaux délivrée par 
líadministration municipale. 
Pour obtenir líautorisation díeffectuer des travaux dans les cimetières, líentrepreneur devra se  présenter  au 
bureau des cimetières en mairie, porteur de la demande díautorisation signée par lui. 
Líentrepreneur devra soumettre à líadministration municipale les dimensions exactes de líouvrage et les 
matériaux utilisés ; 
En aucun cas, les signes funéraires  devront dépasser les limites du terrain concédé. Les entrepreneurs seront 
tenus de se conformer à líalignement et au nivellement. 
Le monument devra recouvrir exactement au dessus du sol la superficie du terrain concédé.  
 
Article 29 ñ propreté et sécurité des travaux 

 

Les travaux de construction seront exécutés de manière à ne pas nuire aux monuments voisins et aux plantations, 
à ne compromettre la sécurité publique ni gêner la circulation dans les allées. 
Les fosses seront étayées et entourées de panneaux masquant la vue au public et protégeant les abords. 
Les constructeurs prendront toutes précautions nécessaires pour ne pas salir les tombes pendant la durée des 
travaux ; aucun dépôt même momentané de terre, matériaux, et objets ne sera toléré sur les sépultures voisines. 
Les matériaux nécessaires pour la construction ne seront approvisionnés quíau fur et à mesure des besoins. Le 
sciage et la taille des pierres destinées à la construction des  ouvrages et caveaux sont interdits dans líenceinte 
des cimetières. Les entrepreneurs ne sont autorisés à y faire pénétrer  que des matériaux déjà travaillés et prêts 
à líemploi. 
Les gravats, pierres, débris devront être recueillis et enlevés avec soin au fur et à mesure quíils se produiront. 
Les terres excédentaires devront être évacuées par les entrepreneurs, après une vérification minutieuse quíelles 
ne contiennent pas díossements. 
Après líachèvement des travaux, les entrepreneurs devront nettoyer avec soin les abords des ouvrages et 
réparer, le cas échéant, les dégradations commises aux allées ou plantations. 
A líoccasion des travaux ou díinhumations, les monuments déposés seront évacués immédiatement à líextérieur 
du cimetière par líentrepreneur, pour des raisons de sécurité. 
 
Article 30 ñ utilisation de matériel 

 

Líacheminement et la mise en place ou la dépose des monuments ne devront jamais être effectués en prenant 
appui sur les monuments voisins ou les arbres. Les engins et outils de  levage (leviers, crics, palans, etc Ö) ne 
devront jamais prendre leurs points díappui directement sur le revêtement des allées ou les bordures en ciment. 
Il est interdit díattacher des cordages aux arbres, aux monuments funéraires, aux grilles et murs de clôture, díy 
appuyer des échafaudages, échelles ou tout autre instrument. 
Tout le matériel ayant servi à líoccasion de travaux sera immédiatement enlevé par líentrepreneur dès 
líachèvement de ceux-ci. Aucun dépôt en vue de travail ultérieur ne sera toléré. 
 
Article 31  - stabilité des monuments 

 

La stabilité des monuments sera assurée par la pose díune semelle en béton níexcédant pas 1 m 50 sur 2 m 50. 
La solidité de la stèle sera garantie par le scellement díun goujon métallique. 
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Article 32 - comblement des excavations 

 

A líoccasion de toute intervention, les excavations seront comblées de terre (à líexclusion de tout autre matériau, 
tels que pierre, débris de maçonnerie, bois, etcÖ) bien foulée et damée par couches successives de 20 cm. 
 
Article 33  - entretien des sépultures 

 

Les terrains ayant fait líobjet de concessions seront entretenus par les titulaires en bon état de propreté, les 
ouvrages en bon état de conservation et de solidité. 
Les plantations ne pourront être faites et se développer que dans les limites du terrain concédé. Elles devront 
toujours être disposées de manière à ne pas gêner la surveillance et le passage ; elles devront être élaguées dans 
ce but et, si besoin est, abattues à la première mise en demeure. 
Dans le cas où il ne serait pas déféré à cette mise en demeure dans un délai de 8 jours, le travail sera exécuté 
díoffice aux frais du concessionnaire ou de ses ayants-droits. En raison des dégâts causés aux sépultures voisines, 
la plantation de tout arbre ou arbuste dont la hauteur à líâge adulte dépasse 1.30 m est interdite sur un terrain 
concédé. 
Si le monument funéraire présente un état de dégradation tel quíil entraîne un danger pour la sécurité publique 
ou pour les sépultures voisines, un procès-verbal sera établi et une mise en demeure de faire exécuter les travaux  
indispensables sera transmise au concessionnaire ou à ses ayants-droits. En cas díurgence, les travaux 
nécessaires pourront être réalisés díoffice, à la demande de líadministration municipale, et aux frais du 
concessionnaire ou de ses ayants-droits. 
 

Article 34 ñ prescriptions relatives aux travaux 

 

Le dessus de la voûte des caveaux ne pourra excéder le niveau du sol. Líépaisseur des caveaux sera conforme 
aux normes en vigueur. La voûte des caveaux sera recouverte díun monument qui ne pourra présenter une saillie 
de plus de 30 cm par rapport au niveau du sol, sauf  autorisation exceptionnelle. 
Après chaque inhumation, les étagères doivent être scellées  dans les caveaux afin que les cercueils ne soient pas 
visibles.  
 
Article 35 ñ périodes 

 

Les travaux et inhumations sont interdits les dimanches et jours fériés. 
Ils seront interdits également en période Toussaint, selon les dates arrêtées par le Maire chaque année. 
 
TITRE 5 ñ POLICE DES CIMETIERES 

 
Article 36 ñ Horaires 

 

Les portillons des cimetières seront ouverts au public tous les jours  
Cimetière du Centre : hiver 8h30 ñ 18h00   été 7h45 ñ 19 h 00  
Cimetière de Saint-Caradec : Ouvert en continu 
Cimetière de Saint-Gilles : ouvert en continu 
Les portails des cimetières seront ouverts aux entreprises à la demande de celles-ci, sauf les dimanches et jours 
fériés. 
Les renseignements au public se donneront au service funéraire  de 8 h 30 à 12 h 00 et de 13 h 30 à 17 h 30 du 
lundi au vendredi. 
 
Article 37 ñ  Respect des lieux de mémoire 

 

Líentrée des cimetières sera interdite aux gens ivres, aux marchands ambulants, aux enfants qui se 
présenteraient seuls, aux visiteurs accompagnés díanimaux domestiques même tenus en laisse, enfin à toute 
personne qui ne serait pas vêtue décemment. 
Le maire pourra faire expulser du cimetière  les personnes qui ne síy comporteraient pas avec la décence et le 
respect dus aux morts, et, en cas de résistance de leur part, avoir recours aux services de police ou de 
gendarmerie. 
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Il est expressément interdit : 
1/ díapposer des affiches, tableaux ou autres signes díannonces sur les murs extérieurs et intérieurs des 
cimetières,  
2/ díescalader les murs de clôture, les grilles des sépultures, de traverser les carrés, de monter sur les monuments 
et pierres tombales, de couper ou díarracher des fleurs, plantes  sur les tombeaux díautrui, díendommager díune 
manière quelconque les sépultures. 
3/ de déposer des ordures dans quelques parties des cimetières autres que celles réservées à cet usage et 
indiquées par des panneaux, 
4/ díy courir, jouer, boire et manger, 
5/ de photographier et de filmer les monuments sans líautorisation de líadministration municipale. 
 

Nul ne pourra faire à líintérieur des cimetières aux  visiteurs et aux personnes qui suivent les convois, une offre 
de service ou remise de cartes ou adresses ni stationner soit aux portes díentrée des cimetières, soit aux abords 
des sépultures ou dans les allées. 
 

Article 38 - Vols au préjudice des familles 

 

Líadministration municipale ne pourra jamais être rendue responsable des vols qui seraient commis au préjudice 
des familles. 
 

Quiconque soupçonné díemporter un ou plusieurs objets provenant díune sépulture, sans autorisation régulière 
délivrée par le service des cimetières ou les concessionnaires, sera invité à entrer au local des gardiens du 
cimetière, pour vérification des faits. La personne sera immédiatement traduite devant líautorité compétente. 
 
Article 39 ñ circulation dans les cimetières 

 

La circulation de tous véhicules (automobiles, remorques, motocyclettes, bicyclettesÖ) et autres (patins et 
planches à roulettes) est rigoureusement interdite dans les cimetières de la ville à líexception : 

- De fourgons funéraires, 
- Des voitures de service, 
- Des véhicules employés par les entrepreneurs de monuments funéraires pour le transport des 

matériaux, soumis à líaccord préalable des agents municipaux, dans le cadre des dispositions prévues à 
líarticle suivant ; 

- Des véhicules transportant des personnes ayant des difficultés à se déplacer, sous autorisation 
municipale. 
 

Les véhicules admis dans les cimetières devront rouler au pas. 
En cas díopposition de la part des contrevenants, avis immédiat sera donné à la Police qui prendra à leur égard 
les mesures qui conviendront. 
 

En dehors des horaires díouverture, aucun véhicule ou engin autre que les véhicules de service ne pourront rester 
stationner dans le cimetière. 
 
 
TITRE 6 / REGLES APPLICABLES AUX CAVEAUX PROVISOIRES 

 
Article 40 ñ Mise en caveau provisoire 

 

Les caveaux provisoires existants dans les cimetières de la ville, peuvent recevoir temporairement les cercueils 
destinés à être inhumés dans les sépultures non encore construites ou qui doivent être transportés hors de la 
ville. 
 

Article 41 ñ entrée et sortie du caveau provisoire 

 

Le dépôt des corps dans les caveaux provisoires ne pourra avoir lieu que sur demande présentée par un membre 
de la famille ou par toute autre personne ayant qualité à cet effet et avec une autorisation délivrée par le Maire ; 
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La durée des dépôts en caveau est fixée à un mois. Cette durée peut être reconduite une fois sur demande de la 
famille. 
Un caveau provisoire ne peut accueillir quíun seul cercueil. 
 
Pour être admis dans ces caveaux, les cercueils contenant les corps devront, suivant les causes du décès et la 
durée du séjour, réunir les conditions imposées par la législation. 
 
Líenlèvement des corps placés dans ces caveaux ne pourra être effectué que dans les formes et conditions 
prescrites pour les exhumations. 
 

Au cas où des émanations de gaz seraient détectées, le Maire, par mesure díhygiène et de police, pourra prescrire 
líinhumation provisoire aux frais des familles dans les terrains qui leur seraient destinés ou, à défaut,  dans le 
terrain commun. 
 
Article 42 ñ taxes 

 

Tout corps déposé dans les caveaux provisoires est assujetti au paiement de droits díentrée, de séjour et de 
sortie, selon un tarif fixé  par le Conseil Municipal ; 
 
TITRE 7 / REGLES APPLICABLES AUX EXHUMATIONS 

 
Article 43 - Demandes díexhumation 

 

Aucune exhumation ou réinhumation, sauf celles ordonnées par líautorité judiciaire, ne peut avoir lieu sans 
líautorisation préalable du Maire. 
Líexhumation pourra être refusée ou repoussée pour des motifs tirés de la sauvegarde du bon ordre des 
cimetières, de la décence ou de la salubrité publique. En règle générale, un refus à exhumation sera opposé dans 
tous les cas où líopération serait de nature à nuire à la santé publique. Ainsi, líexhumation du corps des personnes 
ayant succombé à líune des maladies contagieuses ne pourra être autorisée  quíaprès un délai díun an à compter 
de la date du décès. 
La demande díexhumation devra être  formulée par le plus proche parent du défunt. En cas de désaccord entre 
les parents, líautorisation ne pourra être délivrée quíaprès décision des tribunaux. 
Les demandes díexhumation seront transmises au service des cimetières en mairie, au plus tard la vieille de 
líexhumation. 
 
Article 44 - Exécution des opérations díexhumation 

 

Les dates des exhumations sont fixées par le service des cimetières et seront à réaliser en dehors des heures 
díouverture du cimetière.  
Les exhumations se dérouleront en présence des personnes ayant qualité pour y assister, sous la surveillance des 
agents municipaux. Lorsque líexhumation est motivée par le transfert de corps dans le cimetière díune autre 
commune, et en règle générale, chaque fois quíelle síaccompagne de la renonciation par la famille aux droits et 
aux renouvellements des droits de la concession, líopération díexhumation ne pourra avoir lieu que dans la 
mesure où le monument aura été préalablement déposé. Cet enlèvement sera justifié par une déclaration de 
líentreprise chargée du travail, cette déclaration étant contresignée par les agents municipaux et devant être 
produite au plus tard quarante-huit heures avant le jour prévu pour líexhumation. 
 
Article 45- mesures díhygiène 

 

Les agents chargés de procéder aux exhumations devront être équipés díune tenue vestimentaire adaptée 
(comprenant le port de bottes, gants, díune combinaison jetable et díun masque) pour effectuer les exhumations 
aux meilleures conditions díhygiène, conformément au code du travail. Les cercueils et les restes mortels, avant 
díêtre manipulés et extraits des fosses, seront arrosés avec une solution désinfectante. Il en sera de même pour 
tous les outils ayant servi au cours de líexhumation ; 
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Article 46 - transport des corps exhumés 

 

Le transport des corps exhumés díun lieu à líautre díun  cimetière devra être effectué à líaide díun véhicule 
conforme à la législation après mise en cercueil ou en reliquaire. 
 
Article 47 -ouverture des cercueils  

 

Si, au moment de líexhumation, un cercueil est trouvé en bon état de conservation, il ne pourra être ouvert que 
síil síest écoulé un délai de 5 ans  depuis la date du décès et seulement après autorisation de líadministration 
municipale. 
Si le cercueil est trouvé détérioré, le corps sera placé dans un autre cercueil ou, síil peut être réduit, dans un 
reliquaire. 
 
Article 48 - Reliquaires détériorés 

 

Si à líoccasion díun creusement, des restes mortels sont découverts, la mise dans un reliquaire sera effectuée 
immédiatement. 
 
Article 49 - exhumation sur requête des autorités judiciaires 

 

Les dispositions des articles précédents, à líexception des mesures díhygiène, ne síappliquent pas aux 
exhumations ordonnées par líautorité judiciaire. Celles-ci peuvent avoir lieu à tout moment et le personnel devra 
se conformer aux instructions qui lui seront données. 
Les exhumations ordonnées par líautorité judiciaire níouvrent pas droit à vacation de police. 
 
TITRE 8 ñ LES OSSUAIRES 

 
Article 50 ñ Définition 

 

Chaque cimetière dispose díun ossuaire destiné à recevoir les restes mortels provenant des concessions ayant 
fait líobjet díune procédure de reprise  conformément aux articles L 2223-17, L 2223-18 et R 2223-12 à R 2223-
23 du CGCT. 
 
TITRE 9 ñ VACATIONS ET TAXES 

 
Article 51 ñ Toute inhumation donne lieu à la perception díune taxe dont le tarif est voté par le Conseil Municipal. 
 
Article  52 ñ La taxe díinhumation níest pas due pour une personne dépourvue de ressources suffisantes dont 
les obsèques entrent dans le cadre de líapplication de líarticle L 2223-27 du CGCT. 
 
Article 53 ñ La taxe díinhumation est exigible dans le cas où un corps est inhumé à la suite díune exhumation et 
díune translation réalisée à la demande du plus proche parent conformément à líarticle R 2213-40  du CGCT. 
 
 
 
 
 
 
TITRE 10 ñ LE COLUMBARIUM 

 

Article 54 ñ Définition 

 

Le columbarium est un édifice comportant des cases destinées à recevoir les urnes cinéraires contenant les 
cendres des personnes ayant fait le choix de la crémation. Chaque case peut recevoir de une à quatre urnes 
suivant le type díurne utilisée pour contenir les cendres. 
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Article 55ñ Entretien 

 

Líaménagement et líentretien du columbarium et de ses abords sont à la charge de la commune ; 
 
Article 56ñ Durée,  renouvellement et taxes 

 

Les emplacements individuels sont concédés pour une durée de 15 ans ; Ces concessions sont renouvelables au 
tarif en vigueur dans líannée du renouvellement. 
 

Deux ans et un jour après la fin du contrat, en líabsence de renouvellement du contractant ou de ses ayants droit, 
les cendres non réclamées par les familles seront dispersées au jardin du souvenir. Les matériaux seront évacués 
en milieu approprié. 
 

Tout dépôt díurne dans une case donne lieu à la perception díune taxe unique dont le tarif est voté annuellement 
par le Conseil Municipal. 
 
Article 57 ñ Ornementation 

 

Les inscriptions se feront avec líaccord préalable de líadministration municipale ; 
 

La fixation díun vase soliflore en partie basse de la plaque de fermeture est autorisée sous réserve que sa forme 
ne présente aucun risque pour les usagers.  
 
Titre 11 -  LE JARDIN CINERAIRE 

 

Article 58 ñ Définition 

 

Le jardin cinéraire est un lieu, dans le cimetière, réservé à líimplantation de mini-caveaux destinés à recevoir les 
urnes contenant les cendres des personnes ayant fait le choix de la crémation. 
Chaque mini-caveau peut recevoir de une à quatre urnes suivant le type díurne utilisée pour contenir les cendres. 
  
Article 59 ñ Entretien 

 
Líaménagement et líentretien du jardin cinéraire et de ses abords est à la charge de la commune. 
 
Article 60ñ Durée et taxes 

 Les emplacements individuels sont concédés pour une durée de 15 ans. Ces concessions sont renouvelables au 
tarif en vigueur dans líannée du renouvellement. 
Tout dépôt díurne dans une case donne lieu à la perception díune taxe unique dont le tarif est voté annuellement 
par le Conseil Municipal. 
Deux ans et un jour après la fin du contrat, en líabsence du renouvellement du contractant ou de ses ayants droit, 
les cendres non réclamées par la famille seront dispersées au jardin du souvenir. Les matériaux seront évacués 
en milieu approprié. 
 

Article 61 ñ Inscriptions et ornements 

Aucun travail sur la sépulture ne peut être effectué sans líaccord préalable de líadministration municipale.  
Les inscriptions et líimplantation de signes particuliers se feront avec líaccord préalable de líautorité municipale. 
Des fleurs et autres petits objets pourront être placés sur la concession. 
 
Article 62 ñ Dimensions 

Des monuments peuvent être érigés sur les emplacements concédés. Les dimensions suivantes doivent être 
respectées : 
Longueur : 0.60 m 
Largeur : 0.60 m 
Hauteur maximum : 1.20 m par rapport au terrain naturel. 
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TITRE 12 ñ LE JARDIN DU SOUVENIR ñ DESTINATION DES CENDRES 

 
Article 63 ñ Définition 

Le jardin du souvenir est un espace exclusivement destiné à la dispersion des cendres issues de la crémation des 
corps. 
Aucune dispersion des cendres díun corps níest autorisée dans les allées, les concessions, les jardinières, les 
parterres,  et de manière générale dans líenceinte des cimetières, en dehors des emplacements dénommés 
« jardin du souvenir » destinés à cet usage. 
 
Article 64    - Droit des personnes à la dispersion 

La dispersion des cendres est autorisée pour les personnes disposant du droit à líinhumation dans le cimetière 
communal en application de líarticle L.2223-3 du Code Général des Collectivités Territoriales et les personnes 
démontrant des liens particuliers avec la commune. Peuvent également être dispersées les cendres provenant 
de la crémation, à la demande des familles, des restes présents dans les concessions. 
 
Article 65  - Autorisation de dispersion 

 

Après autorisation du Maire, la dispersion pourra síeffectuer sous le contrôle de líadministration des cimetières, 
les jours ouvrés du lundi au vendredi, de 8 heures 30 à 12 heures et de 13 h 30 à 17 h 00. 
Chaque dispersion doit être autorisée préalablement par líautorité municipale. 
En accord avec la personne ayant qualité pour pourvoir aux funérailles, un jour et une heure seront fixés pour 
líopération de dispersion. 
 

Article 66 ñ Aménagement et entretien 

Líaménagement ainsi que líentretien du jardin du souvenir et de ses abords sont à la charge de la commune. 
 
Article 67   - Registre 

Le service funéraire tient un registre mentionnant les noms, prénoms, dates de naissance et de décès des 
personnes dont la dispersion des cendres a été autorisée. 
 
Article 68 ñ Inscriptions 

 
Les familles sont autorisées à faire procéder à líinscription, sur le dispositif installé par la commune, des noms, 
prénoms, dates de naissance et de décès des défunts dont les cendres ont été dispersées.  
Les familles devront síadresser au service funéraire de la commune. 
 
Article  69 - Surveillance de líopération 

 

Les cendres froides devront être dispersées de manière uniforme sur la zone réservée à cet usage. 
 

La dispersion, préalablement autorisée, devra être opérée sous le contrôle de la personne chargée par le maire 
de cette fonction. Il est notamment chargé du respect du présent règlement et devra síassurer que toute la 
dignité nécessaire à líopération a été observée. 
 
Article 70 - Taxe 

 
Chaque dispersion donnera lieu au paiement díune taxe . 
 
Article  71 - Dépôt de fleurs et plantes 

 

Le dépôt de fleurs coupées sera autorisé exceptionnellement en bordure du jardin cinéraire : 
1/ dans la période comprise entre une semaine avant et une semaine après  la Toussaint, 
2/ lorsque la dispersion sera la suite immédiate díune crémation 

Envoyé en préfecture le 28/12/2016

Reçu en préfecture le 28/12/2016

Affiché le 

ID : 056-215600834-20161215-D201612005BIS-DE



 

 

12 

Les fleurs ne devront en aucun cas provoquer une gêne pour la dispersion des cendres. Les fleurs défraîchies ou 
fanées seront enlevées par le personnel chargé de líentretien des lieux. 
 
Afin de respecter la philosophie des personnes ayant choisi de reposer en communion parfaite et anonyme avec 
la nature, il ne sera autorisé aucune fouille, plantation, dépôt de jardinière, pots de fleurs, signes funéraires ou 
tout objet par un particulier sur le jardin cinéraire et ses abords ; 
 
Article 72  - dépôt díobjets 

Tout dépôt díobjet, pierre sépulcrale ou autre signe distinctif de sépulture est strictement prohibé dans le lieu 
affecté à la dispersion des cendres. Les services municipaux enlèveront immédiatement ces objets qui seront 
détruits. 
 
Article 73 ñ la récupération des cendres, de terre ou de tout élément ou matériau appartenant au jardin du 
souvenir est strictement interdit ; Le contrevenant pourra faire líobjet de poursuites pour tout motif sanctionné 
par la loi. 
 
TITRE 13 ñ DISPOSITIONS RELATIVES A LíEXECUTION DU REGLEMENT MUNICIPAL DES CIMETIERES 

 
Article 74 ñ application du règlement du cimetière 

  

 Le personnel communal en charge des cimetières doit veiller à líapplication de toutes les lois et règlements 
concernant la police  des cimetières et prendre toutes les dispositions nécessaires au bon ordre, à la propreté et 
à la bonne organisation de toutes opérations effectuées à líintérieur des cimetières, suivant la législation en 
vigueur. 
Tout incident doit être signalé à líadministration municipale le plus rapidement possible. 
 

Toute infraction au présent règlement sera constatée par les agents communaux en charge des cimetières et les 
contrevenants poursuivis conformément à la législation en vigueur. 
 
 
 
Madame la Directrice Générale des Services de la mairie díHENNEBONT est chargée de líexécution du présent 
arrêté dont les extraits seront affichés aux portes des cimetières. 
Le présent règlement sera tenu à disposition des administrés à la mairie. 
 
Fait à HENNEBONT, le  
Le Maire, 

André HARTEREAU 
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2.1 LA 4EME ANNEE DE REDUCTION DES DOTATIONS 

 
2.2 NOS PARTENAIRES 

2.2.1 LA REGION BRETAGNE 
2.2.2 LE DEPARTEMENT DU MORBIHAN 
2.2.3 LE SYNDICAT DíERNERGIES DU MORBIHAN 
2.2.4 LA COMMUNAUTE DíAGGLOMERATION DU PAYS DE LORIENT 
2.2.5 LES ETABLISSEMENTS PUBLICS LOCAUX SPECIALISES : 

2.2.5.1 LE CCAS  
2.2.5.2 LE CENTRE MULTI-ACCUEIL DE LA PETITE ENFANCE  
2.2.5.3 LE CAMPING DE SAINT-CARADEC  
2.2.5.4 LE PORT COMMUNAL 
2.2.5.5 LíEPCC HENNEBONT INZINZAC-LOCHRIST 
2.2.5.6 LES AUTRES COOPÉRATIONS - MUTUALISATIONS AVEC LES COMMUNES LIMITROPHES  
2.2.5.7 LE SYNDICAT MIXTE DU HARAS DíHENNEBONT 

 
3. SANTE FINANCIERE DE LA VILLE A LA CLÔTURE DE LíEXERCICE 2016 ET PERSPECTIVES 

2017 
 

3.1 LES REALISATIONS BUDGETAIRES DE LíEXERCICE 2016 
 
3.2 LES ENGAGEMENTS  A INTÉGRER DANS LES EXERCICES À VENIR 

3.2.1 LE RESTE A RÉALISER 
3.2.2 LES AP/CP 
3.2.3 LA DETTE 
3.2.4 LE PPI 

 
3.3 LES ÉLÉMENTS QUI MARQUERONT LE BUDGET 2017 

 
LES PRODUITS 

3.3.1 LES RECETTES DE LA FISCALITÉ LOCALE 
3.3.2 LES DOTATIONS DE  LíETAT 
3.3.3 LES FINANCEMENTS DE LíAGGLOMERATION 
3.3.4 LES AUTRES RECETTES 

 
LES CHARGES 

3.3.5 LES CHARGES DE PERSONNEL 
3.3.6 LES CHARGES A CARACTERE GENERAL 
3.3.7 LES SUBVENTIONS ET PARTICIAPTIONS 
3.3.8 LES CHARGES FINANCIERES 
 

LES OBJECTIFS EN MATIERE DíINDICATEURS FINANCIERS 
 

4. CONCLUSIONS 
 
ANNEXES 
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�

Préambule 
 
 
 
 

L'élaboration proprement dite du Budget Primitif est précédée, dans toutes les communes de 
3 500 habitants et plus, d'une phase préalable constituée par le Débat d'Orientation Budgétaire 
(articles L2312-1 et L2531-1 du Code Général des Collectivités Territoriales) qui doit avoir lieu 
dans les deux mois précédant l'examen du Budget Primitif. 
 
 
Il permet ainsi au Maire de relever les avis de son organe délibérant quant aux priorités 
budgétaires à retenir et les inflexions éventuelles à donner à sa stratégie financière et à sa 
politique d'investissement. 
 
 
La loi NOTRe portant Nouvelle Organisation Territoriale de la République promulguée le 7 
août 2015 a voulu renforcer líinformation des Conseillers Municipaux. Ainsi, dorénavant le 
DOB síeffectue sur la base díun rapport élaboré par le Maire sur les orientations budgétaires, 
les engagements pluriannuels envisagés ainsi que sur la structure de la dette. Pour les 
communes de plus de 10 000 habitants le rapport díorientations budgétaires (ROB) doit en 
outre comporter une présentation de la structure et de líévolution des dépenses et des effectifs 
ainsi que préciser notamment líévolution prévisionnelle et líexécution des dépenses de 
personnel, des rémunérations, des avantages en nature et du temps de travail. Le contenu du 
ROB a été précisé par le décret 2016-841 du 24 juin 2016. Le ROB sera transmis au préfet  
du Département ainsi quíau Président de líEPCI dont la commune est membre. Le ROB 
donnera lieu à publication selon des modalités déterminées par le décret  précité. 
 
 
Eu égard au contexte particulièrement difficile dans lequel síélabore les budgets des 
collectivités territoriales, le présent rapport vient porter à la connaissance des élus les 
informations et les analyses utiles à leur réflexion notamment celles relatives à la santé 
financière de la Ville fin 2016, afin de leur permettre díeffectuer les choix et les arbitrages en 
matière de fonctionnement et díinvestissement pour líannée à venir et préparer le futur. 
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1- UN CONTEXTE CONTRAINT MAIS MOINS ALARMISTE QUE LES ANNEES 

PASSEES :  

 

 

1 ñ 1 UNE ECONOMIE NATIONALE ANNONCEE EN MEILLEURE VOIE, DES 

PRIORITES NATIONALES ET DES EVOLUTIONS FISCALES 

 

 
Un projet de loi de finances 2017 plutôt optimiste : 
 
Les hypothèses retenues au niveau national : 
 

- Un déficit contenu à 2,7 % du PIB 
- Une croissance de 1,5 % 
- Une dette publique de 96 % du PIB 

 

 
Des efforts sur les secteurs sensibles : 
 
LíEtat annonce une augmentation de ses dépenses avec notamment : 
 

- 3 milliards de dépenses nouvelles pour líéducation et líenseignement 
supérieur afin de créer 11 712 postes dans líéducation et 950 dans les 
universités pour remplir líobjectif de 60 000 postes sur le quinquennat 

- 2 milliards en faveur de la sécurité (y compris la justice et la défense) 
- 2 milliards en faveurs des politiques de líemploi. 

 
 
De nouvelles réformes en matière de fiscalité : 
 

- Diminution de líimpôt sur le revenu pour 5 millions de foyers estimée à 1 
milliard díeuros 

- Des mesures en faveur des entreprises (diminution ciblée de líimpôt sur les 
sociétés, crédit díimpôt compétitivité emploi) pour 5 milliards 

- Les prémices de la mise en place du prélèvement à la source 
 

 

 

1 ñ 2  ET LES COLLECTIVITES ? 
    
Líappréciation de la Cours des Comptes : 
 
« La situation financière des collectivités locales síest globalement améliorée au cours de 
líexercice 2015 car les efforts de gestion des collectivités ont commencé à produire des résultats 
perceptibles ».  
 
Une analyse détaillée explique cette appréciation par : 
 

- La hausse des recettes fiscales dues plus à un accroissement spontané des 
bases quíà une évolution des taux díimposition 

- Une baisse des dépenses díachats, de services et de subventions 
- Une diminution des dépenses díinvestissement 
- Une diminution des dotations de líEtat 
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Cependant si la situation globale síaméliore en 2015, il est fait mention de fortes disparités entre 
les collectivités locales. 
 
 
Et líavenir ? Le Projet de Loi de Finances pour 2017 (PLF 2017) 
 
Le projet de loi de finances pour 2017 fixe un cap de + 2 % díévolution de la dépense publique 
locale en anticipant une reprise progressive de líinvestissement et de líinflation. Pour les seules 
dépenses de fonctionnement líobjectif est de + 1,7 % (pour rappel en 2016 líobjectif était de 1,6 
%). Par ailleurs, pour la première fois cette année líindicateur est décliné pour chaque échelon 
de collectivités locales. Pour le bloc communal les objectifs donnés sont : dépenses totale hors 
remboursement de la dette +2,1 % et pour le fonctionnement 1,3 %. 
 
Le projet de loi de finances pour 2017 prévoit une baisse supplémentaire des dotations de 2,63 
Md Ä (pour rappel moins 3,67 Md Ä de dotations aux collectivités en 2016 par rapport à 2015). 
Le bloc communal (communes et EPCI) bénéficie díun allègement de contribution comme 
annoncé par le chef de líEtat lors du dernier congrès des Maires. Les départements et les régions 
poursuivront leurs efforts comme prévu initialement. Líannée 2017 sera marquée par  la dernière 
étape du pacte de responsabilité et de solidarité annoncé en janvier 2014 par un plan 
díéconomies de 50 milliards sur les dépenses publiques. Líobjectif initial díéconomies sur quatre 
ans ne sera pas entièrement atteint puisque les services de Bercy estiment que les économies 
réalisées atteindront 46 milliards fin 2017.  
 
La contribution des communes au redressement des finances publiques est calculée pour 
chaque commune par líapplication díun taux de prélèvement sur les recettes de fonctionnement 
du compte administratif 2015 (hors recettes exceptionnelles et celles liées à la mutualisation avec 
líEPCI).Le taux de prélèvement pour 2017 est estimé à 1,33 % qui síajoutera à 1,84% de 2016, 
1.841% de 2015 et 0.74% de 2014 soit un prélèvement total de 5,78% des recettes de 
fonctionnement des communes. Lors de líétude du PLF 2017 par les députés, il a été décidé de 
prendre en compte dorénavant les recettes réelles de fonctionnement des budgets annexes dans 
le calcul de la contribution des collectivités. 
  
 
Les autres dispositions du projet de loi de finances 2017 intéressant les collectivités 
locales : 
 
 
La réforme de la DGF  prévue initialement pour 2016, puis reportée à 2017 níest plus inscrite 
dans le PLF. Une refonte de la DGF est renvoyée à une loi spécifique qui serait proposée à 
líautomne 2017. Quelques ajustements sont toutefois proposés pour tenir compte des communes 
qui se retrouvent avec une DGF « négative », et pour tenir compte de celles qui subissent un 
écrêtement plafonné de leur DGF 
 
Une réforme de la DSU : pour éviter le saupoudrage de la DSU, seules 2/3 des communes de 
plus de 10 000 habitants seront éligibles au lieu des ¾ actuellement. : 668 communes en 
bénéficieront au lieu de 771 (pas de changement pour les communes de moins de 10 000 
habitants). Une aide dégressive est mise en place pour les communes qui deviendraient 
inéligibles. Par ailleurs, pour établir le classement des communes, le critère du revenu des 
habitants devrait être pris davantage en compte et le critère potentiel financier réduit. Enfin les 
effets de seuil entre les bénéficiaires et les bénéficiaires cibles (250 premières communes) 
devraient être supprimés. Une enveloppe globale 2,091 MdÄ abondée de 180 millions en 2017. 
Les modalités de paiement de la DSU aux bénéficiaires vont également être modifiées : 
paiements mensuels au lieu díun paiement annuel. 
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Les autres composantes de la péréquation verticale vont également augmenter : 
- La DSR connaitre une augmentation de 180  millions 
- Le fonds de péréquation des départements augmente de 20 millions 
- La DNP reste inchangée pour pouvoir être utilisée comme variable dans une 

éventuelle réforme de DGF 
 
 

 
Les augmentations de la péréquation verticale sont notamment financées par un prélèvement 
sur les allocations compensatrices de la fiscalité correspondant à une diminution  de ces 
dernières de 21,5 % (-14 % en 2016). Bien quíelle ait été plusieurs fois évoquée, la  meilleure 
compensation du dégrèvement de taxe foncière pour les Quartiers Prioritaires Politique de la Ville 
níest pas intégrée dans le PLF 2017. Est maintenant évoqué un amendement en cours díétude 
du PLF par les parlementaires. 
 
 
La péréquation horizontale (FPIC) : Comme annoncé par le premier ministre début septembre, 
le FPIC restera à son niveau de 2016. Il est ainsi renoncé à la hausse de 150 millions initialement 
prévue afin de veiller à la supportabilité des prélèvements pour les collectivités contributrices 
durant une période de fusions dont les effets ne sont pas encore entièrement mesurés. Par 
ailleurs, sont toujours pointées, les communes pauvres dans les ensembles intercommunaux  
riches qui sont obligées de participer financièrement et les communes riches dans des ensembles 
pauvres qui échappent à la solidarité de la péréquation. 
 
 
Un soutien renforcé pour líinvestissement local :  

- Le fonds de soutien à líinvestissement local (SFIL) est renforcé de 200 millions 
par rapport à 2016 pour atteindre 1,2 MdÄ. Il comprend, comme lían passé, 
deux enveloppes líune pour soutenir les priorités nationales, líautre pour 
soutenir les territoires ruraux. Cette aide sera cumulable avec les autres aides 
de líEtat. 

- La Dotation díEquipement des Territoires Ruraux (DETR) síélèvera à 1MdÄ 
(soit une progression de 62 % en trois ans). 

- Le FCTVA en baisse de 9 %, conséquence de la diminution des 
investissements locaux passe de 6,05 MdÄ à 5,5 MdÄ 

- Des annonces faites en matière de financement de la Politique de la Ville pour 
une nouvelle participation de líEtat au Nouveau Programme National de 
Renouvellement Urbain (NPNRU). Les montants de ces aides destinées à la 
réalisation díéquipements collectifs seront négociés sous forme 
díamendements parlementaires au PLF 2017. 

 
 
La révision des valeurs locatives : après plusieurs hypothèses (0%, 0,8%) les députés ont 
proposé une revalorisation de 0.4%. A partir de líannée prochaine la revalorisation sera calquée 
sur le niveau de líinflation. 
 
Taux de cotisation au CNFPT : le taux de cotisation restera à 0.9 % comme en 2016 malgré les 
demandes du CNFPT pour revenir à 1%. 
 
 
 
 
 
Les autres réformes et décisions nationales à prendre en compte 
. 
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Líaccord sur les rémunérations et les carrières dans la fonction publique (PPCR) : 
 
Ce texte prévoit une revalorisation du salaire des fonctionnaires des trois fonctions publiques. Le 
plan de  revalorisation síétale sur la période 2016 ñ 2020. Cette revalorisation passe par une 
intégration de certaines primes dans le traitement indiciaire.  
Le projet prévoit également une modification du nombre de grades ainsi que la modification des 
cadences díavancement díéchelons. 
 
 
La revalorisation du point díindice : 
 
Après  une première revalorisation intervenue à líété 2016, le point díindice de la fonction publique 
augmentera de 0,6 % le 1er février prochain. 
 
La mise en úuvre du régime indemnitaire tenant compte des fonctions, de líexpérience, de 
líexpertise et de líengagement professionnel des agents (RIFSEEP). 
 
La mise en úuvre est programmée en 2017. Les textes díapplication sont parus pour certains 
cadres díemploi (filière médico-sociale et filière administrative) mais pas pour tous notamment 
ceux de la filière technique.  
 
 
 
La loi J21 portant modernisation de la justice du XXIème siècle : 
 
La loi adoptée le 12 octobre dernier par líassemblée nationale lors díun ultime vote, et dont 
líobjectif est díaméliorer le service public de la justice transfert aux communes un certain nombre 
de missions. La gestion des PACS (créations, modifications, annulations) qui se fera dans la 
mairie de résidence des personnes concernées. De même, les changements de prénoms se 
feront par les officiers díétat civil des communes de résidence ou de naissance. Les changements 
de noms et de prénoms régulièrement acquis à líétranger seront portés sur les actes díétat civil. 
Les modalités de conservation et de publicité de certains actes sont également modifiées 
 
 
La mise en úuvre en 2017 du Plan Préfecture Nouvelle Génération (PPNG) : 
 
 
Ce plan annoncé fin 2015 par líEtat qui vise une modernisation des services des préfectures se 
met en place. Fin septembre a été annoncé que les quatre départements bretons participeront 
dès le 1er décembre 2016 à líexpérimentation consistant à líutilisation des stations biométriques, 
qui jusquíalors étaient utilisées pour les dossiers de passeport, pour líétablissement des Carte 
Nationale díIdentité (CNI). Si les missions de 33 000 communes sont allégées, les 2800 
communes dotées de stations biométriques vont devoir assurer la production de líensemble des 
CNI (pole de centralité). LíEtat devrait attribuer une compensation financière dont le montant 
devrait être fixé en tenant compte du taux díutilisation de la station biométrique (dotation à 
montant variable). 
 
 
La loi 2016-1321 du 7 octobre 2016 pour une République Numérique :  
 
 
La loi pousse à líOpen data dans le secteur public en instaurant líouverture des données 
publiques. Les communes et EPCI  de plus de 3500 habitants (5000 collectivités concernées) 
devront mettre à disposition des données numériques (contenu et modalités à définir) en vue de 
leur réutilisation par des tiers (Naissance du service public de la donnée). Parallèlement la CNIL 
voit ses prérogatives renforcées pour permettre une protection des données des citoyens.  
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2. Le contexte local  
 

2.1 LA  4EME ANNEE DE REDUCTION DES DOTATIONS 

 
Dans le cadre du pacte de responsabilité et de solidarité, líEtat a mis toutes les administrations 
dont les collectivités à contribution avec un objectif global díéconomies de 50 milliards díeuros. 
Cette programmation síéchelonne sur la période 2014-2017. Après líannée 2017 la contribution 
des collectivités locales au redressement des comptes nationaux devrait se stabiliser. Le bloc 
communal, a par ailleurs, connu un allègement de sa contribution pour líannée 2017. 
 
 

2.2 DES COLLECTIVITÉS LOCALES QUI RECONSIDÈRENT 

PROGRESSIVEMENT LEURS POLITIQUES  

 

2.2.1 LA RÉGION BRETAGNE 

 
La Région nía pas encore communiqué sur les orientations budgétaires 2017, mais elle a donné 
les six « ambitions » qui sont au cúur de ses projets : 

- Poursuivre un aménagement équilibré du territoire 
- Stimuler la création de richesse au service díun emploi durable 
- Renforcer la formation et líéducation pour la réussite de tous 
- Permettre une Bretagne ouverte au monde, connectée, et de toutes les 

mobilités 
- Réussir la transition énergétique et environnementale 
- Favoriser líattractivité et le rayonnement culturel de la Bretagne 

 

 

2.2.2 LE DÉPARTEMENT  

 
En attente díinformations. 
 
 
2.2.3 LE SYNDICAT DíENERGIES DU MORBIHAN 
 
En attente díinformations. 
 

 

2.2.4 LA COMMUNAUTÉ DíAGGLOMÉRATION  

 
Les grandes orientations de líAgglomération viseront à maintenir une capacité díinvestissement 
annuelle de líordre de 40 millions díeuros en intégrant les projets structurants et les autorisations 
de programme déjà votées. Pour se faire des efforts sur les dépenses de gestion se poursuivront 
par des renégociations de contrats et líoptimisation de líorganisation. Les recettes seront 
optimisées par des recherches de financements externes systématiques et des réponses à 
appels à projets. Líagglomération connaitra une augmentation de sa contribution au 
redressement des comptes nationaux de líordre de 1.2 mÄ. La PPi sera «  rélissée ». 
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Les taux díévolution des principaux indicateurs devraient être de 2% pour les tarifs, 2.5 % pour 
les charges de personnel, poursuite de la convergence des taux des impôts ménages et de CFE, 
3% des taux de la TEOM, -10 % des charges à caractère général hors dépenses contraintes. 
 
 
Relations Ville / Agglomération :  
 
Poursuite de la mise en úuvre de la mutualisation : médecine du travail, prestations 
informatiques. 
 
Collaboration active : déchèterie, office de tourisme, haras, transport, eau et assainissement, 
sédiments, hôpital, PLU. 
 
Líimpact des politiques communautaires : habitat, déchets, tarification de líeau. 
 
2.2.5 LES ÉTABLISSEMENTS PUBLICS LOCAUX SPÉCIALISÉS 

 
2.2.5.1 LE CCAS 
 

Les orientations budgétaires seront débattues par le Conseil díAdministration du CCAS le  
13 décembre 2016 : 

 
- La poursuite de la prise en compte des éléments ressortis de líanalyse des besoins 
sociaux, réalisée en 2015 : réalisation díune « étude action » sur líinclusion numérique, visant à 
rendre le numérique accessible et à transmettre les compétences numériques pour favoriser 
líinsertion sociale et économique.   
 

- La consolidation du service de maintien à domicile par la pérennisation de  líorganisation 
administrative, le suivi qualité des interventions et le renforcement statutaire des équipes 
díintervention, 
 
- Le renforcement des outils díaccompagnement aux familles : líapplication du « reste à 
vivre », la poursuite de líaction díauto-réhabilitation de logement accompagnée, les ateliers 
díaides aux familles avec le développement des ateliers dans les domaines de la culture, du sport 
et de la santé. 
 
- Líaide alimentaire : la prolongation de líexpérimentation du dispositif des chèques préfinancés 

a permis de dégager des orientations pour 2017. La distribution mensuelle, quíelle soit en 

denrées ou en chèques préfinancés sera remplacée au printemps 2017 par un nouveau 
dispositif. Il aura pour objectifs de soutenir ponctuellement mais de manière plus importante 
les familles, de prévenir les difficultés budgétaires en apportant un accompagnement social 
adapté et de renforcer le partenariat avec les intervenants  sociaux du secteur afin de 
proposer un accompagnement global qualitatif dans líintérêt de líusager. 

 
 

- La poursuite  du programme de réussite éducative (PRE) initié par la Ville dans le cadre 
des actions Politiques de la ville, 
 
- La continuité du chantier díinsertion dans le cadre notamment du plan 2014 -2020 du fond 

social européen.  
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- LíEHPAD : la signature de la convention tripartite en septembre 2016 síappuyant sur le 
déploiement des actions prioritaires pour la prise en charge des résidents,  líoptimisation des 

pratiques professionnelles et la mise en úuvre díun plan de retour à líéquilibre budgétaire. 
 

- Líadhésion au projet díEspace Autonomie Séniors du territoire gérontologique de Lorient dont 

líobjectif est díoffrir une meilleure lisibilité aux usagers et professionnels  en informant et en 

orientant les personnes âgées de plus de 60 ans et leur entourage face au risque de la perte 
díautonomie tout en leur proposant la mise en úuvre  díun accompagnement personnalisé. 

 
- La formalisation du travail de mutualisation entre le CCAS et  les services de la Ville 
(élaboration díune convention), 

 
 
Ces orientations síintègrent dans le projet de mandature 2014-2020 tel que défini dans le chantier 
N°2 « politique sociale et renforcement des solidarités ». Elles síappuieront sur un partenariat 
local fort.  
 
La situation financière du CCAS reste saine mais une vigilance doit être portée sur la situation 
des budgets annexes : EHPAD et service díaide à domicile dont les équilibres financiers sont 
fragiles malgré les activités de bons niveaux. La participation communale et les recettes propres 
du CCAS  devraient  permettre de répondre à ces orientations. 
 
 
2.2.5.2 LA  PETITE ENFANCE  
 
LE MULTI-ACCUEIL  

 
Depuis le mois díaoût 2015, la gestion du multi accueil est assurée par People & Baby en 
remplacement de líUnion technique petite enfance ñ PEP 56 dans le cadre du renouvellement 
de la délégation de service public. La participation de la Ville conformément au contrat de DSP 
síest élevée à 289 118Ä  pour la première année. Le gestionnaire nía pas sollicité de 
revalorisation à la date anniversaire comme le permet le contrat mais il pourra éventuellement la 
demander à partir du 2 août 2017.  
 
Un suivi rigoureux de la gestion de P&B est assuré par la Directrice de la solidarité et la 
Commission Vie pour veiller au niveau de la qualité du service délivré aux familles. 
 
Par ailleurs, la Ville assurera le suivi des démarches engagées quant au devenir des biens utilisés 
dans le cadre de la délégation de service. 
 

ü travaux de rénovation du multi accueil 
 
Dès son ouverture en 2005, le site a connu des difficultés du fait de la conception des locaux. 
Ainsi, lors du renouvellement de sa délégation de service public en 2014 pour la gestion du 
multi accueil, la ville díHennebont a intégré dans son cahier des charges la commande 
suivante : étude sur le coût díune réorganisation des espaces intérieurs. Sur les 
recommandations de la PMI, en lien avec les services de la ville, le nouveau délégataire People 
and baby, a travaillé sur une proposition chiffrée  de réaménagement des locaux. Coût total 
estimé à 227 549.16 Ä HT soit  273 059 Ä TTC. Les travaux seraient en partie financés par des 
fonds de la CAF (plan rénovation crèches 2013-2017) et des aides auprès du Département et de 
líEtat seront sollicitées.  
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POUR ACCOMPAGNER CES DEMARCHES : LA CREATION DíUN POSTE DE 
COORDINATION PETITE ENFANCE 
 
La création du poste de coordination Petite Enfance  est inscrite dans le Contrat Enfance 
Jeunesse signé avec la CAF en 2015. La ville dispose díun Multi-Accueil de 50 places, díun 
Relais Assistantes Maternelles, díun Lieu díaccueil Enfants Parents. Ces services sont rattachés 
au pôle solidarités depuis 2013. La fonction de coordination est intégrée au poste de la directrice 
du pôle, également directrice du CCAS. Or, cette fonction, faute de temps dégagé, se limite à un 
suivi administratif. Afin de développer des actions communes entre les services « petite enfance » 
et un événementiel  autour du jeune enfant, la ville a souhaité créer un 0.3 ETP de coordination 
(0.5 en 2018). Par ailleurs,  depuis 2015  le contexte a également évolué. Le conflit avec 
líADPEP56 níexistait pas. La coordination devra intégrer líanticipation et la préparation du 
nouveau contrat, tout comme le suivi, pour la partie fonctionnement, des travaux de rénovation 
du Multi-accueil.  
Le coût du poste síélève à 13 350Ä pour une année et sera pris en charge à 65 % par la CAF 
dans le cadre du Contrat Enfance Jeunesse. 
 

 

2.2.5.3 LE CAMPING DE SAINT-CARADEC 

 
Líannée 2016 a connu un changement de gestionnaire du camping municipal. Si le début de ce 
nouveau contrat de gestion a connu des difficultés par la mise en úuvre de nouvelles pratiques 
(limitation de líaccès aux seuls usagers) la saison touristique semble síêtre bien déroulée.  
 
La Ville assurera des travaux afin de pérenniser le cheminement desservant le cimetière et à 
líaire de jeux. 
 
 
 
2.2.5.4 LE PORT COMMUNAL 

 
Le Conseil Municipal lors de sa séance du 31 mars 2016 a décidé de lancer une procédure de 
Délégation de Service Public pour la gestion du port communal. Cette décision a été prise pour 
prendre en compte líextension du port suite au transfert de la partie antérieurement gérée par la 
Région et pour formaliser les attentes de la Ville. 
 
La procédure est actuellement en cours. 
 
 
 
2.2.5.5 LíETABLISSEMENT PUBLIC DE COOPERATION CULTURELLE 

HENNEBONT INZINZAC-LOCHRIST 
 

Par leurs délibérations du 27 octobre pour Hennebont et 3 novembre pour Inzinzac-Lochrist les 
conseils municipaux ont relancé les démarches de mise en úuvre de líEPCC. Ainsi le conseil 
díadministration a été reconstitué. Le conseil díadministration va maintenant úuvrer à la 
préparation de la mise en activité qui devrait intervenir mi 2017. Líinventaire comptable des 
dépenses et des recettes générées par les activités de líEPCC (enseignements artistiques et 
spectacles vivants) a été réalisé durant líété 2016. Les collectivités devront se positionner sur la 
gestion des locaux et sur les modalités de líorganisation administrative (fonctions support). Par 
ailleurs, le traitement des questions relatives à la gestion des agents concernés va être mené 
dans les semaines à venir. Le budget 2017 devra donc permettre la prise en compte par chacune 
des communes des activités concernée durant le 1er semestre. Le budget sera ajusté au cours 
du 1er semestre pour permettre la mise en activité à la date prévue et doter líEPCC des moyens 
nécessaires à son fonctionnement. 
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2.2.5.6 LES AUTRES COOPÉRATIONS-MUTUALISATIONS AVEC LES 

COMMUNES LIMITROPHES 
 

 
La poursuite de la mise en úuvre des conventions de partenariat avec les communes voisines 
concernant líaccès au CAK et les implications financières : augmentation des participations et 
mise en place díune collaboration plus poussée. 
 
Líétude de la mise en úuvre de groupements de commande lorsque cela síavère possible et 
utile. 
 
Les contacts se poursuivront avec les communes voisines pour une prise en compte partagée 
des charges de centralité (Centre médico scolaire). 
 

2.2.5.7 LE SYNDICAT MIXTE DU HARAS 

 
Líacquisition du site du Haras par la Ville díHennebont et Lorient Agglomération, ainsi que  
líengagement des autres membres du Syndicat Mixte de poursuivre leurs participations 
redonnent une lisibilité sur les actions à mener sur le site. Ainsi díune part, Lorient Agglomération  
va pouvoir réaliser les investissements attendus sur líespace muséographique, sur les 
installations díaccueil pour les activités culturelles, sur les locaux destinés à des résidences 
díartistes, díautre part le SMH va intervenir sur les structures équestres díinstruction, de sport et 
de soutien à la filière et enfin le Ville va travailler sur le devenir du logis abbatial. 
 
Les collectivités, Ville et Agglomération devraient par conventions mettre à disposition du 
Syndicat Mixte les propriétés nécessaires aux activités sur le site. 
 
Líannée 2017 devrait permettre au SMH de finaliser les études et la programmation sur le plan 
díentretien des bâtiments. 
 
Les participations financières des membres ne devraient pas être modifiées cette année. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 Santé financière de la Ville à la clôture de 

líexercice 2016 et perspectives 2017 
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3.1 LES REALISATIONS BUDGÉTAIRES DE LíEXERCICE 2016 

 
Les tableaux ci-dessous donnent líévolution de la situation budgétaire de la Ville sur la période 
2010-2016. 
 
Les données utilisées correspondent aux chiffres des comptes administratifs pour les années 
2010-2015 et des réalisations estimées pour líannée 2016. 
 
 
 

I la section de fonctionnement 
 

1- Les dépenses 

 

a- Les charges à caractère général 

en M Ä 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016

Montants 2,8548 3,0838 3,3482 3,5492 3,454 3,6 3,8

Evolution annuelle 

en % 8,02 8,57 6,00 -2,68 5,04 5,15

Evolution sur la 

période en % 33,63

Evolution 

moyenne annuelle 

en % 5,61

BUDGETS

 
 
Les charges à caractère général intègrent les achats, les prestations de service et interventions 
díentreprises et les impôts. 
Cette évolution est due en partie aux fournitures achetées pour la réalisation des travaux en 
régie qui ont progressé depuis plusieurs années. 
 

 

b- Les charges de personnel 

en M Ä 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016

Montants 7,5446 7,9571 8,4647 8,9220 9,293 9,577 9,818

Evolution annuelle 

en % 5,47 6,38 5,40 4,16 3,06 2,52

Evolution sur la 

période en % 30,13

Evolution 

moyenne annuelle 

en % 5,02

BUDGETS

 
 
 
 
 

c- Les charges de gestion courante 

Ce chapitre intègre les subventions et participations, non-valeur, indemnités des élus. 
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en M Ä 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016

Montants 1,3078 1,3531 1,4166 1,4112 1,416 1,418 1,512

Evolution annuelle 

en % 3,46 4,69 -0,38 0,34 0,14 6,63

Evolution sur la 

période en % 15,61

Evolution 

moyenne annuelle 

en % 2,60

BUDGETS

 
 
 

d- Les charges financières 

en M Ä 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016

Montants 0,5767 0,5577 0,5656 0,5071 0,469 0,412 0,429

Evolution annuelle 

en % -3,29 1,42 -10,34 -7,51 -12,15 4,13

Evolution sur la 

période en % -25,61

Evolution 

moyenne annuelle 

en % -4,27

BUDGETS

 
 
 

e- Les charges exceptionnelles 

en M Ä 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016

Montants 0,1713 0,2091 0,5091 0,0824 0,065 0,039 0,049

Evolution annuelle 

en % 22,07 143,47 -83,81 -21,12 -40,00 25,64

Evolution sur la 

période en % -71,40

Evolution 

moyenne annuelle 

en % -11,90

BUDGETS

 
 
Les évolutions de ces dépenses sont très variables en fonction des circonstances (2012 : 
transfert assainissementÖ). 
 
Díautres dépenses : reversement sur fiscalité 
 

en K Ä 2012 2013 2014 2015 2016

Montants 1,1 0,8 6,6 0,5 6,5

Evolution annuelle 

en % -27,27 725 -92 1152

Budget

 
 
 
 
 

f- Total des dépenses réelles de fonctionnement 
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en M Ä 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016

Montants 12,3552 13,1607 14,3054 14,4728 14,705 15,077 15,629

Evolution annuelle 

en % 6,52 8,70 1,17 1,60 2,53 3,66

Evolution sur la 

période en % 26,50

Evolution 

moyenne annuelle 

en % 4,42

BUDGETS

 
 
 
 

2- Les recettes en fonctionnement 

 

a- Vente et produit díactivité 

 

en M Ä 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016

Montants 0,8204 1,0928 1,2601 1,2742 1,314 1,311 1,3

Evolution annuelle 

en % 33,20 15,31 1,12 3,13 -0,19 -0,89

Evolution sur la 

période en % 58,44

Evolution 

moyenne annuelle 

en % 9,74

BUDGETS

 
 
 
 

b- Impôts et taxes 

en M Ä 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016

Montants 9,0843 9,4895 10,0260 10,3381 10,496 11,027 10,875

Evolution annuelle 

en % 4,46 5,65 3,11 1,53 5,06 -1,38

Evolution sur la 

période en % 19,71

Evolution 

moyenne annuelle 

en % 3,28

 
Hausse des taux díimposition + 5% en 2009 et +5% en 2010. 
 
 
 
 
 

c- Subventions et dotations 
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en M Ä 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016

Montants 4,5112 4,6487 4,7556 4,6955 4,62 4,698 4,185

Evolution annuelle 

en % 3,05 2,30 -1,26 -1,61 1,69 -10,93

Evolution sur la 

période en % -7,23

Evolution 

moyenne annuelle 

en % -1,21

BUDGETS

 
 
 
 
 
 

d- Produits de gestion courante 
 

en M Ä 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016

Montants 0,2366 0,2587 0,2769 0,2869 0,289 0,332 0,358

Evolution annuelle 

en % 9,34 7,04 3,61 0,73 14,77 7,96

Evolution sur la 

période en % 51,35

Evolution 

moyenne annuelle 

en % 8,56

BUDGETS

 
 
 
 
 
 

e- Remboursement sur rémunération 
 

en M Ä 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016

Montants 0,3613 0,4695 0,2813 0,4096 0,249 0,291 0,286

Evolution annuelle 

en % 29,95 -40,09 45,61 -39,21 16,94 -1,71

Evolution sur la 

période en % -20,78

Evolution 

moyenne annuelle 

en % -3,46

BUDGETS

 
 
A partir de 2012 plus de remboursement des rémunérations des services assainissement. 
 
 
 
 
 
 
 
 

Envoyé en préfecture le 28/12/2016

Reçu en préfecture le 28/12/2016

Affiché le 

ID : 056-215600834-20161215-D201612006BIS-DE



DGA/DOB 2017 Ville Hennebont.doc 17 27/12/2016 

 
f- Autres produits (produits financiers et produits exceptionnels) 

 

en M Ä 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016

Montants 0,0304 0,0292 0,1416 0,2895 0,177 0,048 0,152

Evolution annuelle 

en % -3,95 384,93 104,45 -38,86 -73,12 219,26

Evolution sur la 

période en % 399,66

Evolution 

moyenne annuelle 

en % 66,61

BUDGETS

 
Variation très importantes liées aux circonstances (2012 : transfert de líassainissement, 2013 
remboursements díassurances, 2016 acompte sur fin díopération ZAC CentreÖ) 

 
 
 
 
 
g ñ Travaux en Régie 
 

en M Ä 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016

Montants 0,3101 0,3188 0,3288 0,3605 0,305 0,435 0,63

Evolution annuelle 

en % 2,81 3,14 9,64 -15,40 42,53 43,86

Evolution sur la 

période en % 101,67

Evolution 

moyenne annuelle 

en % 16,95

BUDGETS

 
 
 
 
 
i- Total des recettes réelles de fonctionnement 

en M Ä 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016

Montants 15,3543 16,3074 17,0701 17,6510 17,454 18,142 17,781

Evolution annuelle 

en % 6,21 4,68 3,40 -1,12 3,94 -1,99

Evolution sur la 

période en % 15,81

Evolution 

moyenne annuelle 

en % 2,63

BUDGETS

 
 
 
 
 
 
3) soldes de gestion de la section de fonctionnement 
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a) Excédent brut de fonctionnement 

 

en M Ä 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016

Montants 3,6167 3,8845 3,6979 3,4816 3,106 3,469 2,478

Evolution annuelle 

en % 7,40 -4,80 -5,85 -10,79 11,70 -28,57

Evolution sur la 

période en % -31,48

Evolution 

moyenne annuelle 

en % -5,25

BUDGETS

 
Recettes de gestion moins dépenses de gestion. 

 
 

b) Epargne brute 

Excédent brut díexploitation moins les charges et produits exceptionnels et les charges et 
produits financiers. 

en M Ä 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016

Montants 2,9992 3,1466 2,7647 3,1782 2,749 3,065 2,152

Evolution annuelle 

en % 4,91 -12,14 14,96 -13,50 11,49 -29,79

Evolution sur la 

période en % -28,26

Evolution 

moyenne annuelle 

en % -4,71

BUDGETS

 
 
 

II la section díinvestissement 
 

1) Les dépenses 

 

a) Dépenses díéquipement 

 

en M Ä 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016

Montants 5,8924 6,1647 3,3708 5,3971 3,612 3,771 6,608

Evolution annuelle 

en % 4,62 -45,32 60,11 -33,08 4,41 75,22

Evolution sur la 

période en % 12,14

Evolution 

moyenne annuelle 

en % 2,02

BUDGETS

 
Moyenne des réalisations 2010-2016 : 4.9 MÄ variable díune année sur líautre en fonction des 
projets. Concernant líannée 2016, il síagit du budget prévu mais une partie de ce budget ne sera 
pas réalisée et sera soit intégrée aux Restes A Réaliser si les actions sont lancées soit annulées 
pour les projets qui níont pas connu de début díexécution. 
 
 

Envoyé en préfecture le 28/12/2016

Reçu en préfecture le 28/12/2016

Affiché le 

ID : 056-215600834-20161215-D201612006BIS-DE



DGA/DOB 2017 Ville Hennebont.doc 19 27/12/2016 

b) Remboursement du capital de la dette 

 

en M Ä 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016

Montants 0,8693 0,9096 1,0365 0,9121 0,952 1,042 1,149

Evolution annuelle 

en % 4,64 13,95 -12,00 4,37 9,49 10,22

Evolution sur la 

période en % 32,16

Evolution 

moyenne annuelle 

en % 5,36

BUDGETS

 
 
 
 
 
 

c) Les recettes : subventions, dotations, impôts et ventes immobilières 

 

en M Ä 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016

Montants 2,0631 2,4759 2,0954 1,3382 1,504 2,754 1,1

Evolution annuelle 

en % 20,01 -15,37 -36,14 12,39 83,12 -61,36

Evolution sur la 

période en % -48,42

Evolution 

moyenne annuelle 

en % -8,07

BUDGETS

 
 
Concernant líannée 2016, certaines recettes (subventions et cessions) pourront, si elles ne sont 
pas comptabilisées avant la fin díannée, être intégrées aux Restes A Réaliser. 

 
III les indicateurs de gestion 

 
a) Le recours à líemprunt 

 

en M Ä 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016

Montants 0,771 2,300 0,000 0,000 1,000 1,000 1,100

BUDGETS

 
 
 

b) Líencours de la dette au 31 décembre de chaque année 

 

en M Ä 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016

Montants 14,5705 16,2614 15,2248 14,3128 14,3614 14,319 14,270

BUDGETS

 
 
 

c) Capacité díautofinancement nette 
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en M Ä 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016

Montants 2,1299 2,2370 1,7283 2,2661 1,797 2,022 1,003

BUDGETS

 
 
 

d) Capacité de désendettement 

 

en année 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016

Montants 4,9 5,2 5,5 4,5 5,22 4,67 6,63

BUDGETS

 
 
 
Note méthodologique 
 
Les chiffres sont donnés sans aucun retraitement. Pour rappel, en 2012 transfert des activités 
díassainissement.  
 

 

3.2 LES ENGAGEMENTS PRIS A INTÉGRER SUR LES EXERCICES 2017 ET 

SUIVANTS 
 

3.2.1 LES RESTES A REALISER 

 
Les dépenses díinvestissement inscrites au budget pour líannée 2016 síélèvent à 6,6 MÄ. A la 
date du 3 novembre les réalisations síélèvent à 2.9 MÄ. Une anticipation sur la fin de líexercice 
fait apparaitre une réalisation estimée entre 3.5 MÄ et 4 MÄ et des restes à réaliser autour de 
2MÄ.  
Compte tenu des dates díachèvement de certains chantiers et des délais  nécessaires pour 
percevoir les subventions accordées à la Ville, les restes à réaliser de recettes sont estimés à 
400 KÄ. 
Les restes à réaliser seront repris au Budget Supplémentaire après líadoption du compte 
administratif. 
Le besoin de financement des restes à réaliser devrait être assuré par le résultat de líexercice 
2016 qui sera proposé lors de la présentation du Compte Administratif. 
 

 

3.2.2 AP/CP 
 

Le Conseil Municipal a voté des Autorisations de Programmes, dont sept sont toujours ouvertes 
et dont les Crédits de Paiement (CP) díun montant global de 3 971 488 Ä síétalent sur les années 
2017 à 2024. 
 
Dans le cadre de la préparation du budget, comme chaque année, les Crédits de Paiement 
devront être validés tant sur leurs montants que sur la répartition annuelle. 
 

Intitulé de l'AP 

 
Montant des CP 

 

 

2016 2017 2018 
 

2019 à 2024 
 

ADíAP 113 000 113 000 120 000 703 000 

Quai des Martyrs et de St Caradec 30 000 50 000 120 000  
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Informatisation des écoles 20 000 20 000 21 000 24 000 

Plan Patrimoine II 37 700 362 642 362 642 725 284 

PLU 25 000 35 000 40 000 20 000 

AVAP (ex ZPPAUP) 30 000 30 000 24 920  

Restructuration du CTM 50 000 300 000 300 000 600 000 

Total 305 700 910 642 988 562 2 072 284 

 

Certaines de ses autorisations de programme devront être revues par le Conseil Municipal en 
fonction de la programmation des travaux (Quai, CTM, plan patrimoine). 
 
 
 

3.2.3 LA DETTE 

 
Líencours de la dette síélevait à 14 319 070.78Ä au 1er janvier. Compte tenu des remboursements 
en capital intervenus (ou à intervenir) en 2016 (1 148 888 Ä)  et du nouvel emprunt souscrit en 
2016 (1,1  MÄ) líencours au 31 décembre 2016 síélèvera à 14 270 182,78Ä. 
 
Líannexe jointe détaille la dette de la Ville au 25 octobre 2016. 
 
Les conditions de souscription (taux et modalités) devraient encore être favorables en 2017. 
 
Un suivi particulier sera apporté à líemprunt structuré dont le taux díintérêt est basé sur la parité 
du taux de change dollars - franc suisse. Cet emprunt permet de bénéficier du fonds de soutien 
en cas de paiement díéchéance à intérêt dégradé suite à la convention passée avec líEtat début 
2016 (21 171 Ä). A la date du 22 novembre 2016, si la ville avait à payer une échéance le taux 
serait de 3.98%. 
 

3.2.4 LE PLAN PLURIANNUEL DíINVESTISSEMENT 

 
Le plan pluriannuel díinvestissement validé par la municipalité représente une dépense 
díinvestissement proche de 20 millions díeuros sur la période 2017 ñ 2020. 
 
Cette programmation permet de prendre en compte des AP/CP évoquées ci-dessus, mais aussi 
les montants nécessaires au « gros » entretien et au renouvellement du patrimoine (bâti ou 
matériel). 
 
De plus, certaines actions issues du projet de mandature ont donné lieu à arbitrage pour tenir 
compte des capacités de la Ville. Toutefois, pour tenir compte díéventuelles opportunités cette 
programmation sera revalidée chaque année. 
 
Líannexe jointe détaille la programmation pluriannuelle des investissements. 
 

 

3.3 LES ÉLÉMENTS QUI MARQUERONT LE BUDGET 2017 

 

LES PRODUITS 

 

3.3.1 LES RECETTES DE FISCALITE LOCALE 
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Le projet de loi de finances pour 2017 intègre en líétat actuel de son étude une revalorisation des 
valeurs locatives de 0.4 (pour rappel la revalorisation était de 1% en 2016). A cette revalorisation 
(sur la même base que 2016) sera intégrée líévolution du nombre de logements construits ce qui 
permet sans évolution des taux díimposition díenvisager une recette en croissance de líordre 
de 1.6%. 
 
La réforme des valeurs locatives de locaux professionnels entrera en application en 2017. A ce 
jour líimpact pour la commune níest pas connu mais la réforme était prévue à produit fiscal égal 
pour les collectivités. 
 
Líabattement de TFPB pour les bailleurs sociaux au sein du quartier prioritaire de la Politique de 
la Ville est reconduit pour la durée du Contrat de Ville (2015-2020). Le montant de cet abattement 
a représenté en 2016 un montant de 78 395 Ä.Cet abattement donnera lieu à compensation 
partielle (31 324 Ä en 2016). Le projet de Loi de finances níintègre actuellement pas la prise en 
compte díune meilleure compensation. 
 
3.3.2 LES DOTATIONS DE LíETAT 

 
Les prélèvements sur les collectivités au titre du redressement des comptes publics feront cette 
année encore diminuer la dotation forfaitaire. Le montant estimé de cette diminution est de 
235 000 Ä. Sur la base de cette estimation, la dotation forfaitaire aura diminué de 991 100 Ä au 
titre de la contribution au redressement des comptes nationaux entre 2017 et 2013. 
 
La réforme de la DGF annoncée en 2017 est repoussée à une date ultérieure. Les modifications 
à intervenir sur les conditions díattribution de la DSU pourraient être favorables à la Ville mais les 
simulations sont difficiles à réaliser. La DNP ne devrait pas connaitre de modification. 
 
Le FPIC, financé par un prélèvement sur les communes restera globalement au même montant 
quíen 2016. Dans ces conditions, le montant que la Ville percevra devrait être très proche du 
montant 2016. 
 
Un prélèvement sur les attributions de compensation de fiscalité (variable díajustement de líEtat 
pour financer la DGF) sera opéré comme les années passées. Cette baisse est actuellement 
annoncée à 21,5 % ce qui représente une baisse estimée à 40 000 Ä. 
 
 
3.3.3 LES FINANCEMENTS DE LíAGGLOMERATION 
 
Si la Dotation de Solidarité Communautaire ne devrait pas connaitre díévolution, líAttribution de 
Compensation diminuera en raison de la dégressivité des aides dans le cadre du transfert 
díassainissement moins fortement que les années passées (- 4 717 Ä). 

 
3.3.4 LES AUTRES RECETTES DONT CELLES RELATIVES A LíACTIVITE DES 

SERVICES 
 
Les niveaux de fréquentation des services connaissent globalement une stabilité. La 
fréquentation de la restauration scolaire et des activités périscolaires connaissent cependant des 
variations depuis les derniers mois. Les recettes provenant de ces activités devraient être 
relativement stables et en corrélation avec les décisions tarifaires prises par le Conseil Municipal, 
le produit de líactivité des services est prévu en augmentation de 1%. 
 
Les recettes díoccupation du patrimoine ne devraient pas connaitre díévolutions significatives 
compte tenu des indices de revalorisation. Des évolutions en fonction de líutilisation ne sont pas 
à exclure. 
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Les financements des partenaires, dans un contexte difficile, devraient cependant évoluer 
positivement compte tenu des actions engagées (politique de la ville, contrat enfance  jeunesse, 
conventions de partenariat du CAK, convention de réservations de places du multi accueil). 
 
3.3.5 LES CHARGES DE PERSONNEL 
 
La limitation de líévolution des dépenses de personnel à 2 % intègre les évolutions 
réglementaires qui síimposent à la collectivité et la déclinaison des orientations municipales. 
 
Ainsi les nouvelles mesures qui síimposent à la collectivité - +0.6 % du point díindice, Parcours 
Professionnel Carrière et Rémunération, transfert de compétence nécessitant des moyens 
supplémentaires ñ accroitront les dépenses.  
 
Par ailleurs, la sécurisation de la gestion des évènements imprévus nécessite la mise en place 
díastreintes ; celles-ci débuteront en avril 2017. 
La réforme du régime indemnitaire permet de redonner du sens et de la lisibilité au régime 
indemnitaire, en introduisant plus díéquité, mais les modifications envisagées impacteront 
également la masse salariale. 
 
Pour pallier ces hausses de charges, líaugmentation des départs en retraite (6 annoncés en 
2017), constitue une opportunité, par le recrutement de personnels plus jeunes et líadaptation 
des organisations au service voulu pour la population.  
Enfin la poursuite de la démarche engagée díappel aux emplois aidés servira également 
utilement la maitrise de la masse salariale.  
 
Effectifs de la ville et perspective 
Au 1er novembre 2016, les effectifs comprenaient 204 agents titulaires ou stagiaires et 87 agents 
non titulaires. 
Après 3 départs en retraite en 2016, leur nombre progresse avec 6 demandes déjà enregistrées 
en 2017, et 6 départs potentiels par an de 2018 à 2021. Ces prévisions sont susceptibles 
díévoluer, notamment en fonction des évolutions réglementaires relatives aux retraites. 
 
Durée effective du travail 
Celle-ci síétablit à 1571 h par an et par agent ; en fonction du positionnement des congés líagent 
peut bénéficier de 2 jours supplémentaires, dits « hors saison ». 
Afin de síadapter aux besoins, il peut être nécessaire de dépasser les 35 heures hebdomadaires, 
jusquíà 39 h. Des repos compensateurs (RTT) sont alors attribués conformément à la 
réglementation en vigueur.  
La projection des départs en retraite et líorganisation du temps de travail constituent deux 
éléments principaux de la réflexion en cours sur la gestion prévisionnelle des effectifs des emplois 
et des compétences (GPEEC). 
 
Elément de rémunération 
Le montant des rémunérations, charges incluses, síétablit en 2016 à 9 780 000 Ä (hors cout 
médecine préventive). 
Elle comprend notamment :  

- La nouvelle bonification indiciaire : 53 000 Ä (0.54 %) 
- Le régime indemnitaire et la prime annuelle : 1 050 000 Ä (10.73 %) 
- Les heures complémentaires et supplémentaires : 12 900 Ä (0.13 %) 

Avantages en nature 
Il est constitué de deux éléments : 

- 3 logements de fonction 
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- le prêt de véhicules, dans des conditions très encadrées (limitation du nombre de 
demandes, des véhicules mis à disposition). 

 
 
 
3.3.6 LES CHARGES A CARACTERE GENERAL 
 
Un objectif général de diminution de ces dépenses de 2% est intégré dans le cadre de la 
préparation budgétaire. Une attention particulière est portée sur les niveaux de dépenses des 
services. 
 
Les démarches de consultation des entreprises dans le cadre du renouvellement de marchés 
portent leurs fruits dans plusieurs domaines (énergie, restaurationÖ). 
 
De nouvelles charges síimposeront toutefois à la collectivité comme les primes díassurances. 
Par ailleurs, Lorient Agglomération, suite à la dernière fusion, dans le cadre de líharmonisation 
des pratiques sur líensemble de son territoire envisage de revaloriser le coût des abonnements 
díeau potable pour les gros consommateurs, appliquera la redevance spéciale de traitement des 
déchets aux locaux administratifs et aux évènements. 
 
Concernant la politique de la ville, si les années 2015 et 2016 pouvaient être considérées comme 
peu représentatives, il y aura lieu díintégrer les actions prévues dans le contrat et dont la 
réalisation síétalera sur plusieurs années. Dans ce cadre, la Ville participera à líappel à projets 
qui sera lancé au niveau intercommunal. Moins díactions devraient être réalisées sous maitrise 
díouvrage communale au profit des associations du territoire. 
 
Enfin, il faudra prendre en compte les nouvelles politiques souhaitées par la municipalité et 
décrites dans le projet du mandature telle que les actions en faveur de la jeunesse, les actions 
de prévention et de tranquillité publique, le cheval dans la ville, la valorisation de la langue et la 
culture bretonne, le soutien à la vie associative tout en assurant le bon fonctionnement des 
équipements existants. 
 
 
3.3.7 LES SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS 
 
Les conditions de versement des principales subventions et participations de la Ville ont été 
revues en 2015 et síappliquent pleinement en 2016 (multi accueil et écoles privées). Líannée 
2017 devrait síinscrire dans la continuité de celles de 2016. 
 
La contribution de la Ville au financement des actions menées par le CCAS et le programme de 
réussite éducative est envisagée en stabilité. Il conviendra toutefois díêtre attentif pour soutenir 
les actions menées par ses services qui mettent en úuvre la politique sociale de la Ville. 
Líintégration du dispositif Espace Autonomie Séniors devrait être financé par le CCAS en 2017, 
mais il conviendra díajuster la subvention municipale pour les années suivantes. 
 
Le financement du tissu associatif est souhaité stable dans son montant global. Líétude de 
chaque dossier individuel de subvention se fera dans le cadre de cette orientation. 
 
3.3.8 LES CHARGES FINANCIERES 
 
Les conditions actuelles de marché (taux variable et taux de change) et la nature de la dette 
permettent de conserver un taux díintérêt moyen de la dette relativement bas à 2.81% à la date 
du 27 octobre 2016 (voir annexe). Compte tenu de la structure de la dette et des conditions le 
taux moyen de la dette devrait continuer à diminuer en 2017. 
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Il conviendra toutefois díêtre attentif aux conditions financières relatives à líemprunt structuré 
basé sur les taux de change (taux actuel de 3.98%). 
 
Une attention particulière sera également portée aux conditions de recours à líemprunt en 2017 
et il conviendra de fixer les orientations relatives à cet emprunt (durée, fixe ou révisableÖ). 
 
Enfin les opportunités de renégociations de la dette actuelle seront suivies et saisies le cas 
échéant. 
 
3.3.9 LES OBJECTIFS EN MATIERE DíINDICATEURS FINANCIERS 
 
Dans un contexte où les recettes de la Ville connaissent une pression, due en grande partie aux 
diminutions des dotations de líEtat, où les besoins de la population restent forts et où les services 
doivent síadapter, les principaux objectifs en matière díindicateurs financiers sont les suivants : 

- Maintien des taux de fiscalité 
- Maitrise de líeffet ciseau sur le budget de fonctionnement pour un objectif de maintien 

du niveau des dépenses sur la durée du mandat 
- Stabilisation de la baisse de líEBF et de la CAF 
- Limitation de la dégradation de la capacité de désendettement 
- Poursuite díun programme díinvestissement adapté aux capacités financières de la 

Ville  
 
Les objectifs chiffrés donneraient les éléments suivants : 

- Recettes réelles de fonctionnement : 17,3 MÄ 
- Dépenses réelles de gestion fonctionnement : 15,2 MÄ 
- Excédent brut de fonctionnement  à 2,1 MÄ. 
- Epargne brute : 1,7 MÄ 
- Epargne nette : 0,5 MÄ 
- Dépenses díéquipement : 4 MÄ 
- Recettes díinvestissement : 1,5 MÄ 
- Recours à líemprunt : 2.2 MÄ 
- Encours de la dette : 15,1 MÄ 
- Capacité de désendettement : inférieure à 9 années 
- Taux díépargne brute : 10 % 

 
 

 

4. Conclusions 
 
 
Dans un contexte budgétaire contraint, marqué notamment par la baisse des dotations de l'État, par des 
dépenses nouvelles sur lesquelles nous n'avons pas ou peu de prise (politique de la ville, mesures 
salariales...) les orientations du projet de budget 2017 restent sensiblement les mêmes que lían passé et 
se déclineront en huit grands axes :  
 
ñ Maintenir un service public de qualité 
 

Ø En síadaptant, à la fois, aux nouveaux besoins de la population et aux 
contraintes financières  

Ø En mettant en úuvre opérationnellement líEtablissement Public de 
Coopération Culturelle  
 

ñ Stabiliser la fiscalité   
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Ø En maintenant les taux díimposition afin de ne pas alourdir le poids de la 
fiscalité locale (part communale) dans le budget des ménages et des 
professionnels 

Ø En tirant les enseignements de líétude des bases díimposition en lien avec 
la commission communale des impôts directs 

 
ñ Contenir  les dépenses de personnel 
 

Ø Par une analyse pertinente lors des départs díagents pour décider de leur 
remplacement ou non 

Ø En recherchant, avec les services, líorganisation la mieux adaptée 
Ø En liant le régime indemnitaire aux fonctions réellement exercées 
Ø En intervenant sur líensemble des éléments liés à la gestion des ressources 

humaines 
 
ñ Porter líeffort sur les charges à caractère général 
 

Ø En baissant le niveau des charges à caractère général tout en intégrant de 
nouvelles actions reconnues prioritaires pour la Ville 

Ø En recherchant les économies possibles en développant les synergies, les 
mutualisations, la coopération avec les collectivités environnantes (Agglo, 
communes Ö) ou en revisitant certaines pratiques 

Ø En portant une réflexion sur le patrimoine communal bâti et non bâti et en étudiant 
líintérêt de sa conservation dans le domaine public 

Ø En étudiant les modes díacquisition et de gestion du matériel et des véhicules 
Ø En favorisant les pratiques vertueuses dans la gestion des services 

 
ñ Optimiser les recettes   
 

Ø En sollicitant les diverses formes de mécénat ou de fonds participatifs (historique, 
culturel Ö) 

Ø En optimisant les recettes attendues lors de la vente des parcelles de líéco-quartier 
Ø Par un travail concerté sur les impayés et un développement des prélèvements 

automatiques 
Ø En étudiant les conditions díoccupation du domaine public ou du patrimoine bâti 

 
ñ Préserver la capacité díautofinancement  
 

Ø En maintenant líobjectif díépargne brute de 10 % des recettes de fonctionnement, 
ceci permet le non recours excessif à líemprunt et le renouvellement de nos 
immobilisations.  

 
 
ñ Maitriser le niveau díendettement  
 

Ø Tout en permettant à la Commune de poursuivre des investissements structurants 
Ø En maintenant notre vigilance sur lëemprunt structuré 

 
- Optimiser  líinvestissement 
 

Ø Qui devra prendre en compte les engagements de la Ville et le choix des 
investissements nouveaux en tenant compte de critères de sécurité, de réponse 
aux besoins avérés de la population, de recherche díefficacité, de taux de 
subventions les plus élevés possibles 

Ø En développant autant que possible les Autorisations de Programme (AP/CP) qui 
donnent une lisibilité à líaction communale 
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Annexes du DOB 2017 
 
 
 

1- Etat de la dette de la Ville au 27 octobre 2016 

2- Plan pluriannuel díinvestissement 

3- Lettre de cadrage du 6 juillet 2017 
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                                                      Hennebont 
                                                                                               Le 27/10/2016 
                                                                                     Direction Générale Adjointe  

 
 
 
 

VILLE D'HENNEBONT 
                  Synthèse de la dette au 27/10/2016 
  

 
 
 

BUDGET PRINCIPAL 
 
 
 
 
    

Eléments de synthèse Au : 27/10/2016 

La dette globale est de : 14 392 353,28 Ä 

Son taux moyen s'élève à : 2,81% 

Sa durée résiduelle moyenne est de : 14 ANS 9 MOIS 

Sa durée de vie moyenne est de : 6,8 ANS 

         
         

La ville a 16 emprunt(s) réparti(s) auprès de 6 établissement(s) prêteur(s), dont 2 emprunts revolving. 
 
Durée résiduelle moyenne : durée résiduelle pondérée par líencours restant dû. 
Durée de vie moyenne : moyenne des durées résiduelles 
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Date de visualisation 27/10/2016 

     Portefeuille 

Référence CRD Date de fin 
Durée 

résiduelle 
CBC Indexation Contrepartie 

080544   912 980,00 Ä 01/01/2028 11,19 A1 Euribor 3m + 0,60% CA Corporate & Investment Bank 

110402  1 487 770,00 Ä 15/03/2031 14,39 A1 Euribor 3m + 1,06% CA Corporate & Investment Bank 

1127843   968 188,33 Ä 01/01/2029 12,19 A1 Taux fixe à 4,52% Caisse des Dépots et Consignations 

1327   962 500,00 Ä 16/11/2035 19,07 A1 Taux fixe à 1,99% Société Générale 

16949   730 536,79 Ä 24/01/2027 10,25 A1 Taux fixe à 3,8787% Société Générale 

39739130   362 500,00 Ä 15/03/2031 14,39 A1 Moyenne 1M Euribor 3m + 0,48% Crédit Agricole du Morbihan 

MIN227638  1 755 832,23 Ä 01/12/2029 13,10 B1 
Si Euribor 12m Postfixé <= 5,50% alors 
Taux fixe à 3,54% sinon Euribor 12m 

Postfixé + 0,05% 
Société de Financement Local 

MIN249279   672 847,25 Ä 01/01/2028 11,19 A1 Taux fixe à 4,68% Société de Financement Local 

MIN260961EUR-
conso 

  707 527,56 Ä 01/01/2029 12,19 A1 TAG 3m Postfixé + 0,40% Société de Financement Local 

MIN260969EUR   707 527,56 Ä 01/01/2029 12,19 A1 TAG 3m Postfixé + 0,40% Société de Financement Local 

MIS173720   64 958,72 Ä 01/01/2019 2,18 A1 
TAG 3m Postfixé + 0,28%, flooré à 

0,00% 
Société de Financement Local 

MON268894EUR   561 406,74 Ä 01/07/2030 13,68 A1 Taux fixe à 2,98% Société de Financement Local 

MON276086EUR  1 260 357,01 Ä 01/09/2034 17,86 A1 Taux fixe à 3,59% Société de Financement Local 

MON278534EUR  1 237 421,09 Ä 01/05/2034 17,52 HC 
Si 1 <= USD/CHF Postfixé alors Taux 

fixe à 3,98% sinon 30,00% * (1 / 
USD/CHF Postfixé - 1) + 5,98% 

Société de Financement Local 

MON51000EUR  1 100 000,00 Ä 01/09/2036 19,86 A1 Taux fixe à 1,22% La banque postale 

ONE-6813739   900 000,00 Ä 27/10/2034 18,01 A1 Taux fixe à 2,42% Société Générale 

 

 14 392 353,28 Ä 
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Le poids de chaque emprunt 
 
 
 
 

Date de visualisation 27/10/2016 

          Poids des annuités dans la dette 

Référence Annuités totales part Capital part Intérêts Poids (%) 

       MIN227638  2 278 486,95 Ä  1 755 832,23 Ä   522 654,72 Ä 12,98 

       MON278534EUR  1 939 567,25 Ä  1 237 421,09 Ä   702 146,16 Ä 11,05 

       110402  1 659 806,20 Ä  1 487 770,00 Ä   172 036,20 Ä 9,45 

       MON276086EUR  1 550 686,62 Ä  1 260 357,01 Ä   290 329,61 Ä 8,83 

       1127843  1 301 459,38 Ä   968 188,33 Ä   333 271,05 Ä 7,41 

       MON51000EUR  1 235 952,15 Ä  1 100 000,00 Ä   135 952,15 Ä 7,04 

       1327  1 149 249,16 Ä   962 500,00 Ä   186 749,16 Ä 6,55 

       ONE-6813739  1 117 256,28 Ä   900 000,00 Ä   207 256,28 Ä 6,38 

       080544   954 798,54 Ä   912 980,00 Ä   41 818,54 Ä 5,44 

       16949   891 249,39 Ä   730 536,79 Ä   160 712,60 Ä 5,08 

       MIN249279   872 107,38 Ä   672 847,25 Ä   199 260,13 Ä 4,97 

       MIN260969EUR   734 706,79 Ä   707 527,56 Ä   27 179,23 Ä 4,19 

       MIN260961EUR-
conso 

  734 706,79 Ä   707 527,56 Ä   27 179,23 Ä 4,19 

       MON268894EUR   686 317,63 Ä   561 406,74 Ä   124 910,89 Ä 3,91 

       39739130   381 184,61 Ä   362 500,00 Ä   18 684,61 Ä 2,17 

       MIS173720   64 958,72 Ä   64 958,72 Ä    0,00 Ä 0,37 
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2 - Les partenaires bancaires  

       
Date de visualisation 27/10/2016 

           Encours par banque 

banque encours 
nb. 

emprunts 
poids 

         Caisse des Dépots et 
Consignations 

  968 188,33 Ä 1 6,73% 

         La banque postale  1 100 000,00 Ä 1 7,64% 

         Crédit Agricole du Morbihan   362 500,00 Ä 1 2,52% 

         CA Corporate & Investment Bank  2 400 750,00 Ä 2 16,68% 

         Société Générale  2 593 036,79 Ä 3 18,02% 

         Société de Financement Local  6 967 878,16 Ä 8 48,41% 

         

 

 14 392 353,28 Ä 
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3 - La structure de la dette  
         
La répartition de la dette est la suivante : 
 

Type de taux Montant Répartition 

Taux fixes 7 155 836 50,06% 
Taux indexés 4 243 264 29,69% 

Produits structurés 2 993 253 20,25% 

TOTAL 14 292 353 100,00% 
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Type de dette Capital restant dû Taux moyen 
Nombre 

Emprunts 

Dette Globale 14 392 353 2.81 % 16 
Taux Fixe  7 155 836 3.32 % 8 
Taux Variable 4 243 264 0.43 % 6 
Produits structurés 2 993 253 5,03 % 2 

             
 
 
Visualisation du risque selon la charte de bonne conduite 
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4 - Le coût de la dette  

         
 
Son taux moyen s'élève à : 2.81 %    
Sa durée résiduelle moyenne est de : 14 ans 9 mois 
Sa durée de vie moyenne est de : 6,8 ans  
        
  
 
La dette à taux fixe  

 
Montant du capital restant dû de la dette à taux fixe 7 155 836 Ä 
 
8 emprunts ; Taux de 1,22% à 4,68 %. 
 
Taux moyen : 3.32 % 

 
      

 
 La dette à taux variable  
 
 
Montant du capital restant dû de la dette à taux variable 4 243 864 Ä 
 
6 emprunts 

         
    
  Le taux de marge va de 0.28% à 1.06% avec une moyenne pondérée de líencours à 0.68%. 
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Evolution des index présents dans líencours de la ville díHennebont: 
 

              Dette indexée sur le euribor 3 mois : 65,12 %. Valeur de líeuribor 3 mois le 27 octobre 2016 : - 0,31 % 
   

      
 

                  
 

     
 
 
Dette indexée sur le TAG : 34,88 %. Valeur du TAG le 27 octobre 2016 : - 0,35 % 
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Les produits structurés 
 
 
Montant du capital restant dû de la dette des produits structurés 2 993 253 Ä 
 
2 emprunts  
 

Référence  Prêteur  CRD 

 
Durée 
résid
uelle 

 Prochaine 
échéance 

 Taux 

 Index structuré 
 Risque de 

taux 
 

CBC 
 Année 
début 

 Année 
fin 

 Expression 

MIN227638 
SFIL 

CAFFIL 
1 755 832  Ä 13,02 01/12/2016 3,54% 2005 2029 

Taux fixe 3.54% à barrière 5.5% sur 
Euribor 12 M(Postfixé) (Marge de 0.05%) 

Barrière 1B 

MON278534EUR ex 
MPH252937EUR 

SFIL 
CAFFIL 

1 237 421 Ä 17,44 01/05/2017 6,45% 2013 2034 
Taux fixe 3.98% à barrière 1 sur USD-CHF 

(5.98%/0.3/1) 
Change 6F 

total    3 289 808,47 Ä                 

 
 
 
Si la Ville était amenée à payer des échéances dégradées au titre de líemprunt MON278534EUR au cours des 12 prochaines années, dans le cadre de la convention 
passée avec líEtat, elle bénéficiera du fonds de soutien pour un montant annuel de 21 171.20 Ä. 
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Evolution de líeuribor 12 mois : Valeur de líeuribor 12 mois le 27 octobre 2016 : - 0,07 %    
 
 

 
 
Evolution des taux de change EUR/CHF ET EUR/USD : valeur le 27 octobre 2016 : 0,9934 
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5 ñ Extinction du capital de la dette  
 
 

Date de visualisation 27/10/2016 

           Encours 

Date Capital restant dû Evolution 

          31/12/2014  14 359 449,44 Ä   

          31/12/2015  14 319 070,78 Ä -40 378,66 

          31/12/2016  14 270 263,74 Ä -48 807,04 

          31/12/2017  13 111 877,83 Ä -1 158 385,91 

          31/12/2018  11 907 519,79 Ä -1 204 358,04 

          31/12/2019  10 655 000,32 Ä -1 252 519,47 

          31/12/2020  9 843 709,68 Ä -811 290,64 

          31/12/2021  9 004 013,77 Ä -839 695,91 

          31/12/2022  8 134 690,93 Ä -869 322,84 

          31/12/2023  7 234 388,61 Ä -900 302,32 

          31/12/2024  6 301 724,19 Ä -932 664,42 

          31/12/2025  5 335 176,26 Ä -966 547,93 

          31/12/2026  4 333 240,69 Ä -1 001 935,57 

          31/12/2027  3 360 153,49 Ä -973 087,20 

          31/12/2028  2 432 011,23 Ä -928 142,26 

          31/12/2029  1 702 839,42 Ä -729 171,81 

          31/12/2030  1 276 695,14 Ä -426 144,28 

          31/12/2031   896 285,08 Ä -380 410,06 

          31/12/2032   650 869,51 Ä -245 415,57 

          31/12/2033   400 933,17 Ä -249 936,34 

          31/12/2034   146 250,00 Ä -254 683,17 

          31/12/2035   41 250,00 Ä -105 000,00 
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6 - Montants annuels des intérêts de la dette  
 
 

Date de visualisation 27/10/2016 

           Frais financiers 

dateDebut dateFin Fixe (Frais) Variable (Frais) Structure (Frais) Total (Frais) 

       01/01/2015 31/12/2015   219 673,33 Ä   31 835,53 Ä   176 614,64 Ä   428 123,50 Ä 

       01/01/2016 31/12/2016   226 816,67 Ä   20 241,22 Ä   173 884,74 Ä   420 942,63 Ä 

       01/01/2017 31/12/2017   218 117,43 Ä   14 994,75 Ä   140 794,37 Ä   373 906,55 Ä 

       01/01/2018 31/12/2018   198 835,78 Ä   14 425,99 Ä   130 409,08 Ä   343 670,85 Ä 

       01/01/2019 31/12/2019   178 796,10 Ä   15 265,60 Ä   115 996,86 Ä   310 058,56 Ä 

       01/01/2020 31/12/2020   158 192,09 Ä   18 029,99 Ä   97 364,57 Ä   273 586,65 Ä 

       01/01/2021 31/12/2021   144 895,28 Ä   22 547,99 Ä   95 569,54 Ä   263 012,81 Ä 

       01/01/2022 31/12/2022   131 385,36 Ä   26 491,34 Ä   91 343,77 Ä   249 220,47 Ä 

       01/01/2023 31/12/2023   117 416,07 Ä   32 756,22 Ä   84 200,84 Ä   234 373,13 Ä 

       01/01/2024 31/12/2024   103 110,43 Ä   32 988,88 Ä   76 910,89 Ä   213 010,20 Ä 

       01/01/2025 31/12/2025   88 018,65 Ä   30 944,68 Ä   68 825,66 Ä   187 788,99 Ä 

       01/01/2026 31/12/2026   72 546,31 Ä   26 925,48 Ä   60 556,82 Ä   160 028,61 Ä 

       01/01/2027 31/12/2027   57 174,72 Ä   20 644,77 Ä   51 874,54 Ä   129 694,03 Ä 

       01/01/2028 31/12/2028   44 606,99 Ä   14 039,27 Ä   42 875,28 Ä   101 521,54 Ä 

       01/01/2029 31/12/2029   34 522,61 Ä   8 614,96 Ä   33 185,91 Ä   76 323,48 Ä 

       01/01/2030 31/12/2030   24 421,84 Ä   4 402,46 Ä   23 135,09 Ä   51 959,39 Ä 

       01/01/2031 31/12/2031   19 471,87 Ä    770,88 Ä   18 948,22 Ä   39 190,97 Ä 

       01/01/2032 31/12/2032   15 021,12 Ä     14 591,88 Ä   29 613,00 Ä 

       01/01/2033 31/12/2033   10 444,11 Ä     9 935,99 Ä   20 380,10 Ä 

       01/01/2034 31/12/2034   5 807,67 Ä     5 089,17 Ä   10 896,84 Ä 

       01/01/2035 31/12/2035   1 544,51 Ä       1 544,51 Ä 

       01/01/2036 31/12/2036    251,63 Ä        251,63 Ä 

        
 

 
Sur la période 2016 ñ 2028, la Ville pourra percevoir líaide du fonds de soutien à la sortie des emprunts à risques (21 171.20 Ä/ par an). 
 
 
 
BUDGETS ANNEXES 
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· CHAUFFERIE BOIS 

Eléments de synthèse Au : 27/10/2016 

La dette globale est de : 417 111 Ä 

Son taux moyen s'élève à : 3.13 % 

Sa durée résiduelle moyenne est de : 14 ans  

Sa durée de vie moyenne est de : 7 ans et 1 mois  

Il síagit díun emprunt à taux fixe souscrit en 2010 auprès du Crédit Agricole du Morbihan pour une durée de 20 ans. 

1 - Extinction du capital de la dette 

CAPITAL RESTANT DU 
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2 - Montants annuels des intérêts de la dette  
INTERETS 
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3 - Montants annuels des remboursements en capital de la dette  

REMBOURSEMENTS ANNUELS DU CAPITAL 
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27/12/2016

 

projet 2017 2017 2018 2018 2019 2019 2020 2020 TOTAL TOTAL Observations

mandature en milliers d'euros D R D R D R D R D R  

Investissement total budget ville

Chantier Action TOTAL GENERAL 4 810 681 4 700 1 630 6 977 2 564 3 382 1 283 19 868,5 6 157,7 19 868  

soit par an sur la période

 4 967

Autorisations de programmes/Crédits de paiement votées 1 285,6 201,0 1 588,6 377,6 1 426,6 186,0 778,6 186,0 5 079,5 950,7

2 et aussi     - AD'AP 113,0 120,0 120,0 116,0 469,0 0,0

4 17    - AVAP 30,0 15,0 24,9 15,0 54,9 30,0  

4 18    - plan patrimoine 2 362,6 186,0 362,7 362,6 362,6 186,0 362,6 186,0 1 450,6 920,7

4 19     - Quai des martyrs 420,0 720,0 600,0 1 740,0 0,0

5 et aussi      - PLU 40,0 40,0 20,0 100,0 0,0

5 25      - restructuration CTM 300,0 300,0 300,0 300,0 1 200,0 0,0

9     - Plan d'informatisation des écoles 20,0 21,0 24,0 65,0 0,0

0,0 0,0  

Gros entretien, maintenance et renouvellement du patrimoine 1 630,0 0,0 1 530,0 0,0 1 380,0 0,0 1 380,0 0,0 5 920,0 0,0

5 25      - Gros entretien de voirie 300,0 300,0 300,0 300,0 1 200,0 0,0

5 25      - Eclairage public - effacement de réseau 100,0 100,0 100,0 100,0 400,0 0,0

5 25      - Réseau eaux pluviales 50,0 50,0 50,0 50,0 200,0 0,0

5 25      - Signalisation routière 25,0 25,0 25,0 25,0 100,0 0,0

5 25      - Batiments et aménagements 600,0 550,0 500,0 500,0 2 150,0 0,0

     - Equipements, matériels, logiciels, véhicules, mobilier, études 550,0 500,0 400,0 400,0 1 850,0 0,0

     - fonds artothèque 5,0 5,0 5,0 5,0 20,0 0,0

Autres projets 1 894,5 480,2 1 581,0 1 252,5 4 170,0 2 377,5 1 223,5 1 096,8 8 869,0 5 207,0

     - salle tennis de table 100,0 1 400,0 1 000,0 4 000,0 2 375,0 903,5 994,3 6 403,5 4 369,3

     - giratoire salle tennis de table 200,0 200,0 0,0

1 et aussi      - site internet 40,0 40,0 0,0

2 et aussi      - accessibilité domaine public 20,0 20,0 20,0 20,0 80,0 0,0

3 14      - restauration documents archives - registres anciens 10,0 2,5 10,0 2,5 10,0 2,5 10,0 2,5 40,0 10,0

     - terrain SNCF 100,0 100,0 0,0

5 21      - giratoire Picasso Pasteur 50,0 50,0 0,0

5 22      - fenetres P Eluard 246,5 91,0 246,5 91,0

5 24      - plan vélo et aménagements de voirie 45,0 40,0 40,0 40,0 165,0 0,0

     - travaux multi accueil 270,0 142,5 3,0 40,0 273,0 182,5

5 24      - gare routière de kerlois (étude en cours) finacement possible CD56 200,0 41,0 37,0 237,0 41,0

5 24      - Travaux av allende rue du 19 mars et kerlano 150,0 150,0 0,0

5 24      - aménagement St Antoine devant chapelle 80,0 80,0 0,0

7 31      - ludo roulotte + chevaux 33,0 15,0 21,0 10,0 54,0 25,0

8 et aussi      - salle polyvalente st caradec 250,0 100,0 250,0 100,0

9 et aussi      - Réhabillitation ALSH Kerpotence 400,0 176,2 400,0 176,2

10 43      - skate parc 50,0 12,0 50,0 12,0

11 Interco      - acconpagnement projet déchetterie 50,0 200,0 50,0 200,0

 

 

VILLE D'HENNEBONT - PLAN PLURIANNUEL D'INVESTISSEMENT  2017 - 2020   COPIL 7 octobre 2016
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Service Financier

PS/VL

Cimetières page 1

Occupation du domaine public page 2

Archives et Patrimoine page 3

Médiathèque page 4

Location de Matériels/Véhicules/Chantiers et Terrasses page 5

Location de plantes et Eaux pluviales page 6

Travaux en Régie page 7

Location de Salles page 8

Location de salles et hébergements page 9

Location de Logements et Repas Personnels-Stagiaires/ Gestion des recours page 10
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CONCESSIONS- CIMETIERES 2 m² 3 m² 2 m² 3 m²

15 ans 254 327 261 339

30 ans 509 656 524 682

50 ans 850 1093 875 1137

COLUMBARIUM DUREE 15 ANS

1 case double (3-4 urnes)

1 case simple (2 urnes) uniquement st caradec

JARDIN CINERAIRE DUREE 15 ANS

Cavurne (en sol)

AUTRES FRAIS FUNERAIRES

Taxe funéraire d'inhumation

Vacation de police (arrivée et départ de corps, 

transfert, caveau provisoire)

Emplacements plaques NOUVEAU TARIF

1

Tarif 2017

CIMETIERES

Tarif 2016

1000

21

765

477

64

1030

787

491

66

21

80
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 OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC Tarif 2016 Tarif 2017

DROITS DE PLACE

JOUR DU MARCHE :  le mètre linéaire 1,70 1,75

ABONNEMENT MARCHE : le mètre linéaire par trimestre 9,00 9,30

MARCHANDS OCCASIONNELS (ex :marchands d'huîtres) par trimestre 290,00  

MARCHANDS OCCASIONNELS  par mois 80,00 nouveau tarif

Exposition de voitures automobiles par voiture par jour 34,00 35,00

Occupation  à des fins commerciales hors marchés par mois 39,00 60,00

Occupation  à des fins commerciales par trimestre pour métier de bouche exclusivement avec véhicules 

(sandwicherie, frites, viennoiseriesÖ) 57,00 60,00

FLUIDES

Forfait 6/10/16 ampères (électricité) 2,35 2,50

Forfait 32 ampères (électricité) 3,25 3,50

Forfait eau 0,25 0,30

STATIONNEMENT CARAVANES et MANEGES DES INDUSTRIELS FORAINS

FETES D'HENNEBONT

LE FORFAIT CARAVANES par semaine 20,50 22,00

LE FORFAIT LOTERIES CONFISERIES 

Jusquà 29 m2 34,00 36,00

De 30 à 60 m2 60,00 63,00

LE FORFAIT MANEGES

Jusqu'à 99 m2 75,00 80,00

de 100 à 199 m2 153,00 160,00

de 200 à 299 m2 230,00 240,00

plus de 300m2 306,00 320,00

Autres Périodes

Manèges enfantins occasionnels en dehors des périodes de fêtes de septembre forfait par semaine 75,00 nouveau tarif

  

CIRQUES

supérieur ou égal à 300 m² (par jour) 352,00 362,00

inférieur à 300 m² (par jour) 67,00 70,00

 CAUTIONS 300,00 nouveau tarif

MANIFESTATIONS

Le mètre linéaire 3,00  3,10

Forfait extension de terrasse pour 2 jours 300,00

Forfait pour commerces de bouche pour 2 jours 200,00

Forfait pour boulangeries pour 2 jours 150,00

CONCERTS

Concerts sur domaine public 68,00 70,00

Fête de la musique, 14 juilllet ectÖ

Forfait terrasse (extension)  50,00 nouveau tarif

Restauration rapide : l'emplacement 35,00 nouveau tarif

Petite installation (barbe à papa, glaces -3ml) 10,00 nouveau tarif

Pompe à bière hors barnum, et/ou sur terrasse 35,00 nouveau tarif

2

Envoyé en préfecture le 28/12/2016

Reçu en préfecture le 28/12/2016

Affiché le 

ID : 056-215600834-20161215-D201612007BIS-DE



ARCHIVES- PATRIMOINE

Tarif 2016 Tarif 2017 Observations

ARCHIVES

1) Acte précisément référencé 6,00 Gratuit

2) Acte non référencé précisément 6,00 Gratuit

3) Recherches n'ayant pas abouti Gratuit Gratuit

Au delà d'une heure de recherche majoration de 30 % au tarif

forfaitaire par heure entamée

Autres recherches par correspondance Gratuit Gratuit

VENTE D'OUVRAGES*
 V. MAGUERES édité par la Ville

à l'unité 8,00 8,00

achat groupé : à partir de 5 unités 5,00 5,00

 B GUYVARCH - M PAQUELET

à l'unité 5,00 5,00

achat groupé : à partir de 5 unités 3,00 3,00

Plaquette Stéphane CUISSET

à l'unité 5,00 5,00

achat groupé : à partir de 5 unités 3,00 3,00

Eugène CREPEAU 

à l'unité 8,00 8,00 "50 ans de Vie
achat groupé : à partir de 5 unités 5,00 5,00 Hennebontaise"

 6 auteurs dont MAGNANON, CREPEAUÖ

à l'unité 6,00 6,00 "Hennebont pendant
achat groupé : à partir de 5 unités 4,00 4,00 la révolution"

 V.LUKAS

à l'unité 20,00 20,00 "Hennebont : vingt siècles d'histoire"

aux professionnels 13,00 13,00

R. MACE

à l'unité 8,00 8,00 " Un lycée de

achat groupé : à partir de 5 unités 5,00 5,00 vingt ans"

Les tarifs de vente aux professionnels -28,00% -28,00%

Gratuité - Dons

Acceuil nouveaux hennebontais, Cérémonies, personnalités, 

stagiairesÖ

PATRIMOINE - ANIMATION*

ETABLISSEMENTS SCOLAIRES HENNEBONTAIS PUBLICS OU SOUS 

CONTRAT EDUCATION NATIONALE

Visite commentée gratuit gratuit Mise à disposition du médiateur du patrimoine pour une durée moyenne 

d'1h30. sans documentation 
Animation pédagogique gratuit gratuit Mise à disposition du médiateur du patrimoine pour un cycle 

comprenant visite, temps de travail (atelier,jeu,Ö mise à disposition de 

documentation, matériel,Ö

ETABLISSEMENTS SCOLAIRES EXTERIEURS PUBLICS OU SOUS CONTRAT 

EDUCATION NATIONALE

Visite commentée 50,00 50,00 Mise à disposition du médiateur du patrimoine pour une durée moyenne 

d'1h30. sans documentation 

Animation pédagogique 80,00 80,00 Mise à disposition du médiateur du patrimoine pour un cycle 

comprenant visite, temps de travail (atelier,jeu,Ö mise à disposition de 

documentation, matériel,Ö

PHOTOCOPIE DE DOCUMENT

Format A4 0,20 0,20

 Format A3 0,35 0,35

Couleur tout format 0,85 0,85

CD Rom 0,35 0,35

* Par ailleurs la Ville pourra utiliser les ouvrages pour ses propres besoins

*établissements scolaires : maternelles, élémentaires, lycée, IME,universitéÖ 3

"Hennebont pendant la!

seconde guerre mondiale"

"'Hennebont en 1699 :!

Une épidémie un vúu"
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 MEDIATHEQUE

Tarif 2016 Tarif 2017

ABONNEMENT MEDIATHEQUE Hennebont Extérieur Hennebont Extérieur

Collectivités- Entreprises- Adultes 25,50 40,00 25,50 40,00

Jeunes - de 18 ans Gratuit 9,50 Gratuit 9,50

demandeurs d'emploi-titulaire RSA- personnes en situation de handicap >= 80 % -étudiants 10,00 23,00 10,00 23,00

* Nouveaux Hennebontais (1ère année de résidence) 13,30 13,30

Personnes en vacances à Hennebont l'été 9,20 9,20

 Etablissements Scolaires dont les élèves ne résidant pas sur HBT 98,00 98,00

Enseignants/Etablissements scolaires Hennebont résidant sur HBT Gratuit Gratuit

Cartes professionnelles (EMMD, Assistantes maternellesÖ) Gratuit Gratuit

Vente de livres/CD/K7 audio/K7 VHS réformés très abîmés

Vente de livres/CD/K7 audio/K7 VHS réformés état correct

Hennebont Extérieur Hennebont Extérieur

Initiation à internet en 10 heures (5X 2heures) 20,00 ( 2Ä/heure) 40,00 ( 4Ä/heure) 20,00 ( 2Ä/heure) 40,00 ( 4Ä/heure)

Initiation à la photo numérique en 8 heures (4X 2heures) 16,00 ( 2Ä/heure) 32,00 ( 4Ä/heure) 16,00 ( 2Ä/heure) 32,00 ( 4Ä/heure)

PENALITES

Pour 2 lettres de rappel

Pour duplicata de carte

Frais pour ouvrages non rendus (en + de la valeur des ouvrages)

sacs en tissu non rendus 

4

2,20

2,20

17,85

2,20

1,00

2,00

1,00

2,00

2,20

2,20

17,85

2,20
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Tarif 2016 Tarif 2017 Observations

LOCATIONS VEHICULES

Fourgonette 1T500 (1 heure) 24,30 25,00

Le kilomètre 2,30 2,50

Camion 3T500 (l'heure) 30,00 31,00

Le kilomètre 2,30 2,50

Camion Nacelle (l'heure) 62,00 63,00 sans chauffeur

Le kilomètre 2,30 2,50

Camion bras articulé (l'heure) 62,00 63,00

Le kilomètre 2,30 2,50

Micro tracteur (journée) 202,00 206,00

Tractopelle (journée) 312,00 318,00 avec chauffeur

Minipelle (journée) 272,00 277,50 avec chauffeur

Tondeuse grande dimension (l'heure) 35,00 36,00

Tondeuse petite dimension (l'heure) 14,00 14,50

Taille haie-Débrousailleuse (l'heure) 29,00 30,00

Tondeuse automotrice 162,00 165,50

Balayeuse (l'heure) 99,00 101,00  avec chauffeur

Balayeuse portée (l'heure) 121,00 123,50 avec chauffeur 

Tracteur avec débroussailleuse (journée) 312,00 318,00 avec chauffeur 

Le kilomètre 2,30 2,50

LOCATIONS MATERIELS

Podium (le M²) 3,45 3,50 Tarif pour le matériel mis

à disposition au CTM

table (unité) 2,25 2,50

banc (unité) 3,45 3,50

chaise (unité) 1,25 1,50

1 ensemble 1 table et 6 chaises ou 1 table et 2 bancs 6,85 7,00  - gratuit pour asso. Hennebontaises

ensemble supplémentaire 4,45 4,50 avec caution 150 Ä

 - payant pour particuliers et extérieurs avec caution 

de 150 Ä

Barrières tubulaires (unité) 2,25 2,50

Panneaux de signalisation routière (unité) 3,45 3,50 caution de 60 Euros/ par panneau loué

LIVRAISON DE MATERIELS

L'heure 61,50 63,00 voir conditions d'application

CHANTIERS

* Echafaudage (par tranche de 10 jours)

 Profondeur inférieure ou égale à 2 ml 55,00  56,00

 Profondeur supérieure à 2 ml 72,00  73,50

* Benne à gravats (par jour)

inférieure ou égale à 8 m² 10,30  10,50

supérieur à 8 m² 15,00  15,50

* Emprise Chantier Cloturé

 Le m² par tranche de 10 jours 1,90  2,00 facturation par tranche de 10 jours NX TARIFS

 Le m² du 11ème jour au 50ème jours 1,50 facturation par tranche de 10 jours NX TARIFS

 Le m² du 51ème jour au 100ème jours 1,00 facturation par tranche de 10 jours NX TARIFS

 Le m² du 101ème jour au 500ème jours 0,50 facturation par tranche de 10 jours NX TARIFS

 Le m² du 501ème jour au 1000ème jours 0,20 facturation par tranche de 10 jours NX TARIFS

TERRASSES DE COMMERCES

Terrasses : prix au m2 haute saison - avril à octobre 38,00  38,80

Terrasses  : prix au m2 basse saison - novembre à mars 26,00  26,50

Extension des terrasses le jour du marché de avril à octobre au M2 5,40  5,50

5
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COMPOST Tarif 2016 Tarif 2017

vente de compost broyé aux agriculteurs de la commune, agriculteurs bio exerçant 

sur la communauté d'Agglomération
2,10Ä le M3 non livré 2,20Ä le M3 non livré

LOCATION DE PLANTES VERTES Tarifs 2016 à l'unité Tarifs 2017 à l'unité

50 petites plantes vertes pour décoration de tables
0,50 0,50

4 gros Cloropyllum  ( Hauteur 60 cm) 
1,50 1,50

15 petits ficus panachés ( Hauteur 80 cm)  
2,00 2,00

15 plantes retombantes (espèces : Scindampus, Asparagus) 
2,00 2,00

4 Spatiphyllum (taille moyenne) 
3,00 3,00

3 Asplenium beau volume,  ( hauteur 1m) 
3,00 3,00

7 petits palmiers ( hauteur 1m) 
3,00 3,00

5 petits Sanceveria ( hauteur 1m) 
4,00 4,00

4 grands ficus vert uni ( hauteur 1m75) 
4,50 4,50

3 yuccas, volume imposant ( hauteur 2m) 
5,00 5,00

6 Spatiphyllum (beau volume) ( hauteur 1m20) 
5,00 5,00

8 grands ficus panaché ( hauteur 1m75) 
5,50 5,50

5 gros sanceveria  ( hauteur 1m10) 
6,00 6,00

EAUX PLUVIALES

Tarif 2016 Tarif 2017

BRANCHEMENT AU RESEAU (Forfait 5,00ml)

Eaux pluviales 1 920,00 1 960,00

Mètre linéaire supplémentaire 279,00 285,00

PARTICIPATION POUR RACCORDEMENT AU RESEAU

Eaux pluviales pour un branchement supérieur à 15 ml 4 000,00 4 100,00

6

le tarif de location est unitaire et le nombre de plantes de chaque espèce à louer, est indiqué pour information

le prix de location des plantes comprend le prêt, la livraison et la reprise des plantes afin quíelles ne soient pas abimées. 

Les hauteurs indiquées sont prisent du sol ( c'est-à-dire du bas du pot jusquíau haut du feuillage).

ESPACES VERTS

En cas de dégradation avérée de la plante, elle sera facturée au prix quíelle aurait couté, si elle avait été achetée dans une jardinerie.

Notice díexplication relative à la location de plantes vertes

Envoyé en préfecture le 28/12/2016

Reçu en préfecture le 28/12/2016

Affiché le 

ID : 056-215600834-20161215-D201612007BIS-DE



DESIGNATION DES OUVRAGES PAR PRIX UNITAIRE Unité Tarif 2016 Tarif 2017

Facturation de main d'úuvre (toute qualification) heure 37,00 38,00

Fourniture et mise en oeuvre de béton butimineux à la main sur trottoir m2 16,00 16,50
ou chaussée de 80 à 100 kg/m²

Fourniture et mise en oeuvre d'un revêtement gravillonné bi-couche à lémulsion m2 6,00 6,00
Mise à niveau du tampon diam. 600 sur regard de visite u 139,50 142,50

Mise à niveau du tampon sur regard siphoïde E.U u 95,00 97,00
Mise à niveau de grille d'eaux pluviales u 107,00 109,00

Fourniture et pose de bordure béton de type T2 ou A2 ml 30,00 30,50
Fourniture et pose de bordure béton de type P1 ml 25,00 25,50

Fourniture et pose de caniveau béton de type CS1 ml 20,00 20,50
Fourniture et pose de caniveau béton de type CC1 ml 36,00 37,00
Fourniture et pose de nez de gargouille en fonte u 60,00 61,50

Fourniture et pose de sabot de gargouille en fonte u 60,00 61,50
Fourniture et pose de gargouille Diam. 80 ou 100 en acier ou PVC renforcé u 60,00 61,50

Dépose de bordure béton ml 14,50 15,00
Dépose et repose de bordure béton ml 30,00 30,50

Dépose et repose de bordure granit 15/20 ml 36,00 37,00
Dépose et repose de bordure granit 20/30 ml 38,00 39,00

Dépose et repose de pavés granit 20 X 20 pour caniveaux d'eaux pluviales :
* Sur 1 rang m2 29,00 29,50

* Sur 2 rangs m2 43,50 44,50
* Sur 3 rangs m2 53,50 54,50

Confection de solin béton ml 29,50 30,00
Terrassement sur trottoir ou accotement (ép. jusqu'à 0,10 m) m2 7,00 7,50
Empierrement de trottoir ou accordement (ép. jusqu'à 0,10 m) m2 8,00 8,50

Empierrement de trottoir, accotement ou chaussé (ép. moyenne 0,30) en 0/315 T 16,00 16,50
Terrassement en terrain normal m3 12,00 12,50

Curage de fossé y compris évacuation ml 3,00 3,50
Création de fossé y compris évacuation ml 5,00 5,50

Terrassement de revêtement - reprofilage - mise en forme - cylindrage m2 13,00 13,50
Construction d'avaloir u 525,00 535,50

Construction de regard à grille 500 X 500 u 453,00 462,00
Construction de regard à grille 750 X 300 u 501,00 511,00

Fourniture et pose de caniveau d'eaux pluviales à grille en béton de plyester ml 126,50 129,00
Fourniture et pose de PVC Diam. 100 y compris terrassement jusqu'à ml 52,00 53,00

0,80 m de profondeur
Fourniture et pose de PVC Diam. 200 y compris terrassement jusqu'à ml 66,00 67,50

0,80 m de profondeur
Raccordement des conduites ci-dessus dans un regard y compris percement u 88,00 90,00

Fourniture et mise en oeuvre de béton en tranchée m2 216,00 220,50
Découpes soignées de revêtement de voirie à la scie ou au marteau-piqueur ml 10,50 11,00

Signalisation de chantier forfait 80,00 81,50

Nota : Certains travaux pourront faire l'objet d'un devis, en fonction de leur complexité.

Toute surface, longueur ou unité de base sera facturée au minimum au tarif de l'unité de base 7

 TRAVAUX REGIES DES SERVICES DE LA VILLE
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CSC (500 

pers)

VB-MQ ST 

GILLES 

(150 à 200 

pers)

MPT et 

Autres 

(moins de 

100 pers)

Halle de 

Kerbihan (2)

Gymnase 

Victor Hugo

CSC (500 

pers)

VB-MQ ST 

GILLES 

(150 à 200 

pers)

MPT et 

Autres 

(moins de 

100 pers)

Halle de 

Kerbihan (2)

Gymnase 

Victor Hugo

Tarif Tarif Tarif Tarif Tarif Tarif Tarif Tarif Tarif Tarif

Associations locales - Ecoles publiques et écoles sous 

contrat d'association - CE- Syndicats (3)

Activités à entrées gratuites(toutes) et à caractère 

humanitaire et social (bourse vêtements y compris) 49,35 gratuit gratuit gratuit gratuit 49,85 Gratuit Gratuit Gatruit Gratuit

Activités à entrées payantes (spect, loto, bal, fest-noz, expo, 

défilé de mode, théâtre, etc)
125,05 75,65 35,00 125,05 125,05 126,30 76,40 35,35 126,30 126,30

Autres structures (Réunions-AG)

ASL- Syndics de copropriété-syndicats professionnels-partis 

politiques

Hennebont 30,50 30,50 31,10 31,10

Extérieur 62,70 62,70 63,95 63,95

Associations extérieures - CE- Ecoles publiques et écoles 

sous contrat d'association

Activités à entrées gratuites 256,35 184,95 125,50 261,50 188,65 128,00

Activités à entrées payantes 733,30 367,75 140,00 747,95 375,10 142,80

Location pré et post organisation - Préparation/démontage - 

gratuit pour 

les activités à but social et humanitaire (bourse aux 

vêtements, etcÖ)

* la demi-journée 24,40 24,40 24,40 24,65 24,65 24,65

* la journée 48,80 48,80 48,80 49,30 49,30 49,30

* main d'úuvre (tarif horaire)

Entreprises Hennebontaises

* activités à entrées gratuites 133,50 80,80 40,40 136,15 82,40 41,20

* activités à entrées payantes 396,05 237,85 150,00 404,00 242,60 153,00

Entreprises extérieures

* activités à entrées gratuites 403,85 271,15 135,00 411,95 276,60 137,70

* activités à entrées payantes 958,65 566,30 300,00 977,80 577,65 306,00

Stages et formations longue durée (3 jours min)

* insertion professionnelle 39,60 39,60 40,40 40,40

* autres 59,40 59,40 60,60 60,60

Location de l'office du Centre socio culturel (à l'occasion 

d'une location de salle) 10% de la loc*

Location de matériel à l'occasion d'une location de salle (en 

présence d'un technicien)

* Matériel scénique Associations locales (caution - 762 Ä) 257,80 compris 260,40

* Matériel scénique Associations extérieures (caution- 762 Ä) 520,60 compris 525,80

* Vidéo projecteur (utilisation sur place uniquement) 116,70 117,85

(nb: pour les salles autre que le csc le matériel sur place est 

compris dans la location de salle)

Photocopies 0,025 0,025 0,025 0,025 0,025 0,025

*10% du prix de la location de la salle en cas d'utilisation de l'office en service traiteur
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CSC (500 pers)
VB-MQ ST GILLES 

(150 à 200 pers)

MPT Autres 

(moins de 100 

pers)

HALLE DE 

KERBIHAN
CSC (500 pers)

VB-MQ ST GILLES 

(150 à 200 pers)

MPT Autres 

(moins de 100 

pers)

HALLE DE 

KERBIHAN

Tarif Tarif Tarif Tarif Tarif Tarif Tarif Tarif

Hébergements (12 lits maximum)

* Chambre individuelle (2) 15,90 16,05

* Chambre double (1) 23,35 23,60

* Chambre 3 lits et plus (2chambres de 4 lits) 36,05 36,40

*Location d'une chambre dans le cadre d'une action pédagogique et d'un 

partenariat avec la ville/mois/lit 53,05 53,60

Particuliers (1)

FETES FAMILIALES
location 1 journée 198,30 198,30 98,55 208,20 208,20 103,50

location week-end (forfait) 297,40 297,40 312,30 312,30

location vin d'honneur après obsèques 99,15 99,15 104,10 104,10

Conventions

Conventions annuelles  Tarif horaire (applicable à tous les équipements sportifs 

et culturels) 1,55 1,55 1,55 1,55 1,55 1,55 1,55 1,55

Conventions annuelles Tarif horaire pour les communes extérieures 

(équipements sportifs et culturels) 3,80 3,80 3,80 3,80 3,90 3,90 3,90 3,90

Conventions annuelles Tarif au M2 8,00 8,10

(1) Location aux particuliers :  Salle Chevassu uniquement de 10h à 17h

                                                            Halle de Kerbihan jusquà 20h maximum

                                                          Vallon Boisé pas de location aux particuliers

(2) Halle de Kerbihan: location du 15 mai au 15 septembre uniquement - l'utilisation de la halle avec les jeux de boules

recouverts nécessite que les portes restent grandes ouverts pendant tout le temps de l'activité

(3) Gratuit pour les écoles maternelles et primaires de la ville et parents d'élèves ainsi qu'aux

associations dont les recettes sont reversées à des úuvres à caractère social (vaut pour le

vallon boisé uniquement)

NB:  seuls les locaux répondant aux normes d'hygiène et de sécurié peuvent être utilisés pour confectionner des 

repas - La salle Curie n'est prêtée qu'en secours et selon l'activité
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Tarif 2016 Tarif 2017 Observations

1 Logement Ecole Paul Eluard KERIHOUAIS 226,30 226,30

Augmentation de   0 % suivant indice INSEE IRL du 

2ème trimestre 2016

1 logement 68 rue Maréchal Joffre 260,22 260,22

Tarif 2016 Tarif 2017

Repas du personnels de la ville hennebont 4,80 5,00

Repas des stagiaires accueillis dans les services 3,25 3,25
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Catégories Tarif local Tarif extérieur Tarif local Tarif extérieur + 2%

Adultes

° Entrée simple 5,00 6,40 5,10 6,50

° Carte 10 entrées 44,20 54,75 44,70 55,90

 possibilité complément balnéo à l'unité 4,45 4,80 4,50 4,90

° entrée groupe (+10) líunité 4,10 4,20 4,20 4,30

° Carte 10 heures 24,40 30,20 24,70 30,80

Jeunes (jusquíà 18 ans + étudiants)

° Entrée simple 3,80 4,60 3,90 4,70

° Carte 10 entrées

possibilité complément balnéo à l'unité (+18 ans)

31,80

4,45

39,00

4,80

32,20                           

4,50

39,80                 4,90

° Moins de 4 ans Gratuit Gratuit Gratuit Gratuit

° Entrée groupe (+ 10) líunité 3,10 3,10 3,20 3,20

Structures spécialisées (l'unité) 4,10 4,20 4,20 4,30

Comités díentreprises (carnet de 10)

° Adultes 44,20 44,20 45,10 45,10

° Jeunes 32,80 32,80 33,50 33,50

Demandeurs díemplois, titulaires RSA, 
Personne en situation de handicap � 80% 3,10 3,90 3,20 4,00

Centre de Loisirs (líunité) 2,30 3,00 2,35 3,10

Piscine + balnéo

Entrée simple 8,90 10,30 9,00 10,50

Carte 10 entrées 71,00 82,00 72,00 83,65

Demandeurs díemplois, titulaires RSA, 5,45 6,25 5,50 6,40
Personne en situation de handicap � 80%
Carnet 10 entrées (Comités d'entreprises) 71,00 71,00 72,40 72,40

Associations Hennebontaises

Pompiers
Autres Tarifs
location Aquabike (1/2 heure)

création de cartes

TARIFS APPLICABLES EN JANVIER 2017

4,10 Ä/heure/ligne d'eau.

2,90 Ä/heure/ligne d'eau.

3,40

2,30

Propositions.                         Applicable au 

1er Janvier 2017.
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 2,80Ä / heure / ligne d'eau

COMPLEXE AQUATIQUE DE KERBIHAN

TARIFS APPLICABLES EN JANVIER 2016

 4Ä / heure / ligne d'eau

3,30

2,20
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Applicable au 1er/09/2017

Catégories TARIFS Année 

scolaire 2016-2017

Propositions TARIFS 

Année scolaire 2017-

2018   +2%

Ecole municipale de natation
Bébés nageurs (jusqu'à 4 ans) Présence d'un parent inclus dans le tarif

° Cycle 5 séances 31,45 32,10

° Trimestre 58,75 59,95
° 1/2 Année 84,50 86,20

Petits nageurs (4 à 6 ans)

° Cycle 5 séances 31,45 32,10
° Trimestre 58,75 59,95
°1/2 Année  84,50 86,20
Enfants / Jeunes (6 à 18 ans)

° Líunité 6,90 7,05
° Trimestre 68,00 69,40
° Année      179,50 183,10
Adultes

° Líunité 9,50 9,70
° Cycle 5 séances 47,00 47,95
° Trimestre 90,00 91,80
° Année    225,00 229,50

Animations

Aquagym, aquabike, aquafitness

° Líunité 9,50 9,70

° Trimestre 90,00 91,85

° Année      225,00 229,60

Scolaires

.Primaires : locaux / partenaires cycle 2 Gratuit gratuit

° Partenaires autres que cycle 2 2.30 / élève 2,35/élève/séance

° Extérieurs 2.30 / élève 2,35/élève/séance

Secondaires

°Locaux Dotations CG/CR Dotations CG/CR
°Extérieurs 56,50 / classe 57,65/classe/séance

ANIMATIONS SPECIFIQUES TARIFS 2016 TARIFS 2017

Soirée aqua-zen : entrée unitaire 8,90 9,10

Soin en prestation soirée aqua-zen (unité) 5,00 5,10

Séance de remise en forme (stage) aquagym/marche nordique/balnéo  (unité) 19,00 19,40

Stage de remise en forme de 5 jours 77,60

Rattrapage de cours (en priorité) et/ou remboursement:

Mesure applicable à l'école municipale de natation et aux animations,

uniquement pour raisons médicales ou situation exceptionnelle à l'appréciation de la ville et sur présentation d'un justificatif

du médecin indiquant une incapacité à la pratique sportive supérieure ou égale à 15 jours.  Remboursements effectués au 

prorata du nombre de séances non effectuées

*Baignade publique et balnéo : validité des cartes et tickets 1 an à partir du jour de la vente.

Gratuité aux bénéficiaires de places offertes par la Ville (nouveaux hennebontaisÖ.)
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TARIFS RECOURS SINISTRES ET INTERVENTIONS DíURGENCE 

 
Cette grille tarifaire a pour objectif díaider les services à établir une facturation de leur 
intervention (déplacement, mise en sécurité) lors díun sinistre. La facture définitive devra 
également prendre en compte la remise en état effectuée consécutive au sinistre. 
Líensemble des tarifs seront susceptibles díêtre révisés annuellement. 

 

  

Hors astreinte Astreinte Observations 

Main-díúuvre 
  

Tarif à líheure   

 
 

38,00 Ä 

 
Tarif majoré par deux 

             76,00 Ä 

 
 
 

Véhicules 
 

Tarif véhicule simple (non 
technique de type renault zoé, 

renault clio, renault twingo) 
Forfait líheure 

(toute heure commencée est 
facturée) 

 
Tarif véhicule technique 

Forfait líheure 
(toute heure commencée est 

facturée) 
 
 

-Balayeuse 
-Tracto pelle 
-Camion 
bras articulé 
-Fourgonnette  

 
 

Pour les autres véhicules il 
sera fait référence à la 
délibération du Conseil 

Municipal sur les tarifs des 
véhicules avec majoration de 

30 % pour les interventions en 
astreintes 

 
 

 

 
 
 

 
25,00 Ä 

 
 
 
 
 
 
 

 
 
 

101,00 Ä 
318,00 Ä 

 
63,00Ä 
25,00Ä 

Majoration de 30% en 
cas díintervention 

pendant une astreinte* 
 

32,50 Ä 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 

131,30 Ä 
413,40 Ä 

 
81,90 Ä 
32,50 Ä 

*règles définies par le 
système díastreinte 

mise en place au 
1/4/2017 
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Matériels 
 
 
 

Forfait mise en sécurité 
 
 
 

 
 

 
Niveau 1 

(de 1 à 5 pièces) 
100,00 Ä 

 
Niveau 2 

(de 6 à 10 pièces) 
150,00 Ä 

 
Niveau 3 

(plus de 11 pièces) 
200,00 Ä 

Majoration de 30% en 
cas díintervention 

pendant une astreinte* 
130,00Ä 

 
 
 

195,00Ä 
 
 
 

260,00Ä 

 
 

Niveau 1 : mise en 
sécurité faible  

 
Niveau 2 : mise en 

sécurité importante 
 

 
Niveau 3 : mise en 
sécurité urgente et 

importante 
 

Frais de dossier 
 

Gestion simple du sinistre* 
 

 
Gestion complexe du sinistre* 

 
 

100 Ä 
 

 
200 Ä 

 
 

100 Ä 
 
 

200 Ä 

 
*Gestion simple : 
sans dépôt de 
plainte 
 
*Gestion 
complexe : dépôt 
de plainte 
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Convention de financement

et de r�alisation

Extension des r�seaux Eclairage

Entre les soussign�s

Commune de Hennebont,
repr�sent� par __________________________________________________________
(repr�sentant de l'organisme d�ment autoris�), agissant en vertu des pouvoirs qui lui ont �t� d�l�gu�s par d�cision
ou d�lib�ration du __________, d�sign� dans ce qui suit par le demandeur

d'une part,

Le Syndicat D�partemental d'Energies du Morbihan repr�sent� par M. Jo Brohan, son Pr�sident, agissant en
vertu des pouvoirs qui lui ont �t� d�l�gu�s par d�lib�ration en date du 27 mai 2014, d�sign� dans ce qui suit par le
Syndicat.

d'autre part,

Il a �t� convenu ce qui suit :

Article 1 - OBJET DE LA CONVENTION

La pr�sente convention a pour objet, de fixer les modalit�s de financement et de confier au Syndicat, ma!tre
d'ouvrage, qui l'accepte, le soin de r�aliser les travaux dans le cadre de l'op�ration pr�cis�e ci dessous r�alis�e sur
la Commune de Hennebont aux conditions techniques fix�es aux articles ci-apr"s.

OPERATION N# : 56083C2016017

NATURE DE L'OPERATION : Extension des r�seaux Eclairage

COMMUNE : Hennebont

D$SIGNATION DE L'OPERATION : KERPOTENCE - PA de Kerpotence
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Article 2 - CONSISTANCE DE L'OPERATION

Le Syndicat assure, dans la limite des cr�dits vot�s chaque ann�e, la ma�trise d'ouvrage et la ma�trise d'œuvre des

travaux.

La consistance de l'op�ration est pr�vue au devis et plans pr�visionnels annex�s.

Les d�lais n�cessaires � l'organisation du chantier et � la livraison du mat�riel, le d�lai de r�alisation sont fix�s par

le Syndicat dans le bon de commande des travaux.

Afin de permettre le contr�le technique de l'ouvrage, les plans de recolement des ouvrages seront remis au

demandeur par le Syndicat apr�s �tablissement du d�compte g�n�ral d�finitif et r�glement du solde de l'op�ration.

Le transfert des ouvrages entre le Syndicat et le demandeur est mat�rialis� par un proc�s-verbal de r�ception des

ouvrages.

A la fin du chantier, les ouvrages de g�nie civil ainsi que l'ensemble des installations sont r�troc�d�es au

demandeur qui en devient propri�taire et en assure l'exploitation.

Article 3 - FINANCEMENT DE L'OPERATION

L’estimation pr�visionnelle s’�l�ve � 20 800.00 ! HT, sur la base du devis joint et des actualisations � pr�voir.

Ce montant pr�visionnel d" par le demandeur sera susceptible, le cas �ch�ant, de r�ajustement � la fin des travaux.

Consid�rant que les travaux r�alis�s sont de nature � favoriser le d�veloppement durable, le Syndicat d�cide de

verser un fonds de concours au demandeur , conform�ment � l'article L5212-24 du CGCT. Ce fonds de concours

s'�l�ve � 30% du montant HT plafonn�.

Consid�rant que le demandeur devient propri�taire des installations, d�s la signature du proc�s verbal de r�ception

des ouvrages, sa participation est calcul�e selon les modalit�s financi�res �nonc�es ci-dessous :

HT TVA TTC

Montant pr�visionnel de l'op�ration A 20 800.00 ! 4 160.00 ! 24 960.00 !

Montant plafonn� HT de l'op�ration B = 19 600.00 !

Contribution du SDEM C = 30% de B 5 880.00 ! 5 880.00 !

Contribution du demandeur A - C 14 920.00 ! 4 160.00 ! 19 080.00 !

Il est pr"cis" que :

Ces travaux sont imput�s en section d'investissement du budget du demandeur. Ce dernier a donc le choix

d'acquitter sa contribution, par tous moyens � sa convenance (soit fonds libres, soit emprunt).

Il fera son affaire de la r�cup�ration de la TVA sur l'int�gralit� du co"t r�el de l'op�ration.

Envoyé en préfecture le 28/12/2016

Reçu en préfecture le 28/12/2016

Affiché le 

ID : 056-215600834-20161215-D201612013BIS-DE



Article 4 - MODALITES DE REGLEMENT

D�s la remise des ouvrages, le Syndicat �met un titre de recette correspondant au montant d� par le demandeur,
ajust� apr�s �tablissement du d�compte g�n�ral de l'op�ration.

En fonction de l’avancement des travaux, le Syndicat pourra demander autant que de besoin un acompte sur les
travaux r�alis�s.

Les sommes dues sont vers�es � la PAIERIE DEPARTEMENTALE DU MORBIHAN :

BDF VANNES n� 30001 00859 C5610000000 28

Article 5 - VALIDITE DE LA CONVENTION

La pr�sente convention devient caduque :

d'une part, en l'absence de r�ponse du demandeur dans un d�lai de 3 mois � compter de la transmission par
le Syndicat, de son accord sur le programme des travaux propos� par le demandeur et de l'acceptation des
conditions financi�res de sa r�alisation,

• 

d'autre part, pour des travaux non commenc�s dans un d�lai de 5 mois � compter de la signature de la
convention et de l'�mission du bon de commande travaux d�livr� par le Syndicat � l'entreprise.

• 

Fait � Vannes, le 23 novembre 2016

Le Demandeur
Commune de Hennebont

Le Pr�sident du Syndicat
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Convention de partenariat

Pose de fourreaux (Collectivit� -

100%) des r�seaux T�l�com

Entre les soussign�s

Commune de Hennebont,
repr�sent� par __________________________________________________________

(repr�sentant de l'organisme d�ment autoris�), agissant en vertu des pouvoirs qui lui ont �t� d�l�gu�s par d�cision
ou d�lib�ration du __________, d�sign� dans ce qui suit par le demandeur

d'une part,

Le Syndicat D�partemental d'Energies du Morbihan repr�sent� par M. Jo Brohan, son Pr�sident, agissant en
vertu des pouvoirs qui lui ont �t� d�l�gu�s par d�lib�ration en date du 27 mai 2014, d�sign� dans ce qui suit par le
Syndicat.

d'autre part,

Il a �t� convenu ce qui suit :

Article 1 - OBJET DE LA CONVENTION

La pr�sente convention a pour objet, de fixer les modalit�s de partenariat avec le Syndicat, ma!tre d'ouvrage, qui
l'accepte, dans le cadre de l'op�ration pr�cis�e ci dessous r�alis�e sur la Commune de Hennebont.

OPERATION N" : 56083T2016020

NATURE DE L'OPERATION : Pose de fourreaux (Collectivit� - 100%) des r�seaux T�l�com

COMMUNE : Hennebont

D#SIGNATION DE L'OPERATION : PA de Kerpotence (d�chetterie...) - pose de GC telecom + surlargeur

gaz
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Article 2 - DEFINITION ET ETENDUE DES TRAVAUX

Au titre de la pr�sente convention, le demandeur dispose de la possibilit� de faire ex�cuter par le Syndicat tout ou

partie des travaux n�cessaires � l'op�ration dans l'emprise de voirie dont il a la charge.

Il en r�sulte que :

La pleine propri�t� du r�seau est acquise de fait au Syndicat sauf indications contraires mentionn�s � l'article 10 et

est limit�e aux seules op�rations qui auront �t� pr�alablement d�finies entre les parties.

Les travaux, objet de la pr�sente convention sont d�taill�s dans la convention de r�alisation annex�e.

Article 3 - PROGRAMMATION

La r�alisation des travaux se fera par d�livrance soit d'un bon de commande donn� � l'entreprise attributaire du

march�, soit d'un ordre de service donn� � l'entreprise attributaire du march�, apr!s retour d'un exemplaire de la

d�cision autorisant le demandeur � signer la pr�sente convention ainsi que la convention annex�e vis�es par

l'autorit� de Contr"le (Pr�fecture, Sous Pr�fecture).

Article 4 - CONTENU DE LA MISSION DU SYNDICAT

Le Syndicat, en sa qualit� de ma#tre d'ouvrage, est charg� des missions suivantes :

1) D�finition des conditions administratives et techniques selon lesquelles les ouvrages seront

�tudi�s et r�alis�s;

2) Signature et gestion des march�s de travaux et fournitures, notamment :

    - Versement de la r�mun�ration des entreprises et fournisseurs;

    - R�ception des travaux;

3) Gestion financi!re et comptable de l'op�ration;

4) Gestion administrative

5) Action en justice;

et d'une mani!re g�n�rale tous actes n�cessaires � l'exercice de sa mission.

Article 5 - PERSONNE HABILITEE A ENGAGER LE SYNDICAT

Pour l'ex�cution des missions confi�es au Syndicat, celui-ci est repr�sent� par son Pr�sident ou Vice-Pr�sident

d�l�gu�.

Article 6 - REALISATION DES ETUDES DE DETAIL CHIFFREES ET DES TRAVAUX

Le Syndicat confie la r�alisation :

    - des �tudes de d�tail chiffr�es � un ma#tre d'œuvre d�sign� par ses soins

    - des travaux � l'entreprise titulaire d'un march� de travaux conform�ment � la r�glementation relative aux

march�s publics.

Apr!s avoir obtenu du demandeur un accord technique et financier sur l'�tude de d�tail, le Syndicat notifie �

l'entreprise l'ordre d'ex�cution des travaux.
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Article 7 - MODALITE DE FINANCEMENT

Le Syndicat se charge d'assurer le pr�financement des op�rations, et � ce titre per�oit directement :

    - les subventions accord�es, le cas �ch�ant,

    - la contribution de l'organisme demandeur.

Il est pr�cis� que la contribution du demandeur porte sur l'ensemble des travaux et honoraires n�cessaires �

l'ex�cution de l'op�ration objet de la pr�sente convention.

Leurs modalit�s sont pr�cis�es dans la convention de r�alisation annex�e.

Article 8 - CONTRIBUTION DE L'ORGANISME DEMANDEUR

La contribution financi!re fait l'objet d'un versement ou de plusieurs acomptes apr!s r�ception d'un titre de recette

�tabli par le Syndicat.

Un acompte de 20 % du montant des travaux estim�s y compris honoraires pourra "tre vers� au Syndicat sur

pr�sentation de l'ordre de service prescrivant le d�but des travaux.

Le Syndicat se r�serve la possibilit� de solliciter le paiement d'acompte aupr!s du demandeur si le montant des

paiements effectu�s � l'entreprise le justifie.

Le solde se fera par diff�rence entre le montant d�finitif de la d�pense et les versements sollicit�s par le Syndicat.

Pour les op�rations dont le d�lai d'ex�cution des travaux est inf�rieur � deux mois, un seul versement est effectu�

une fois les ouvrages achev�s.

Article 9 - MISE EN SERVICE DES RESEAUX

Les ouvrages sont r�ceptionn�s, mis en service et mis � la disposition du demandeur apr!s la signature de l'avis

d'ach!vement des travaux par le maitre d'ouvrage.

Si le demandeur souhaite une mise � disposition partielle, celle-ci peut intervenir apr!s la signature de l'avis

d'ach!vement partiel des travaux par le maitre d'ouvrage correspondant et aux conditions pr�cit�es.

Article 10 - ACHEVEMENT DES MISSIONS

Pour chaque op�ration r�alis�e au titre de la pr�sente convention, la mission du Syndicat prend fin un mois apr!s la

signature de l'avis d'ach!vement des travaux par le maitre d'ouvrage ou le cas �ch�ant � la lev�e des r�serves.

A l'issue de la remise des ouvrages, il est convenu entre les parties que le Syndicat reste propri�taire des r�seaux

d'�lectricit� et le demandeur de l'ensemble des autres r�seaux.
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Article 11 - DUREE DE LA CONVENTION - RESILIATION

La pr�sente convention est conclue pour la dur�e d'ex�cution des travaux d�finis.

La pr�sente convention devient caduque :

    - d'une part, en l'absence de r�ponse du demandeur dans un d�lai de 3 mois � compter de la transmission par le

Syndicat, de son accord sur le programme des travaux propos� par le demandeur et de l'acceptation des conditions

financi�res de sa r�alisation,

    - d'autre part, pour des travaux non commenc�s dans un d�lai de 5 mois � compter de la signature de la

convention et de l'�mission du bon de commande travaux d�livr� par le Syndicat � l'entreprise.

Le Demandeur

Commune de Hennebont

Le Pr�sident du Syndicat

Envoyé en préfecture le 28/12/2016

Reçu en préfecture le 28/12/2016

Affiché le 

ID : 056-215600834-20161215-D201612013BIS-DE

28 12 2016 



Convention de financement

et de r�alisation

Pose de fourreaux (Collectivit� -

100%) des r�seaux T�l�com

Entre les soussign�s

Commune de Hennebont,
repr�sent� par __________________________________________________________

(repr�sentant de l'organisme d�ment autoris�), agissant en vertu des pouvoirs qui lui ont �t� d�l�gu�s par d�cision
ou d�lib�ration du __________, d�sign� dans ce qui suit par le demandeur

d'une part,

Le Syndicat D�partemental d'Energies du Morbihan repr�sent� par M. Jo Brohan, son Pr�sident, agissant en
vertu des pouvoirs qui lui ont �t� d�l�gu�s par d�lib�ration en date du 27 mai 2014, d�sign� dans ce qui suit par le
Syndicat.

d'autre part,

Il a �t� convenu ce qui suit :

Article 1 - OBJET DE LA CONVENTION

La pr�sente convention a pour objet, de fixer les modalit�s de financement et de confier au Syndicat, ma!tre
d'ouvrage, qui l'accepte, le soin de r�aliser les travaux dans le cadre de l'op�ration pr�cis�e ci dessous r�alis�e sur
la Commune de Hennebont aux conditions techniques fix�es aux articles ci-apr"s.

OPERATION N# : 56083T2016020

NATURE DE L'OPERATION : Pose de fourreaux (Collectivit� - 100%) des r�seaux T�l�com

COMMUNE : Hennebont

D$SIGNATION DE L'OPERATION : PA de Kerpotence (d�chetterie...) - pose de GC telecom + surlargeur

gaz
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Article 2 - CONSISTANCE DE L'OPERATION

Le Syndicat assure, dans la limite des cr�dits vot�s chaque ann�e, la ma�trise d'ouvrage et la ma�trise d'œuvre des

travaux.

La consistance de l'op�ration est pr�vue au devis et plans pr�visionnels annex�s.

Les d�lais n�cessaires � l'organisation du chantier et � la livraison du mat�riel, le d�lai de r�alisation sont fix�s par

le Syndicat dans le bon de commande des travaux.

Afin de permettre le contr�le technique de l'ouvrage, les plans de recolement des ouvrages seront remis au

demandeur par le Syndicat apr�s �tablissement du d�compte g�n�ral d�finitif et r�glement du solde de l'op�ration.

Le transfert des ouvrages entre le Syndicat et le demandeur est mat�rialis� par un proc�s-verbal de r�ception des

ouvrages.

A la fin du chantier, les ouvrages de g�nie civil ainsi que l'ensemble des installations sont r�troc�d�es au

demandeur qui en devient propri�taire et en assure l'exploitation.

Article 3 - FINANCEMENT DE L'OPERATION

L’estimation pr�visionnelle s’�l�ve � 10 000.00 ! HT, sur la base du devis joint et des actualisations � pr�voir.

Ce montant pr�visionnel d" par le demandeur sera susceptible, le cas �ch�ant, de r�ajustement � la fin des travaux.

Ce financement est �tabli conform�ment au r�glement financier en vigueur, d�cid� par le comit� syndical.

Le demandeur devient propri�taire des installations, d�s la signature du proc�s verbal de r�ception des ouvrages, sa

contribution est calcul�e selon les modalit�s financi�res �nonc�es ci-dessous :

HT TVA TTC

Contribution du demandeur 10 000.00 ! 2 000.00 ! 12 000.00 !

Il est pr"cis" que :

Ces travaux sont imput�s en section d'investissement du budget du demandeur. Ce dernier a donc le choix

d'acquitter sa contribution, par tous moyens � sa convenance (soit fonds libres, soit emprunt).

Il fera son affaire de la r�cup�ration de la TVA sur l'int�gralit� du co"t r�el de l'op�ration.
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Article 4 - MODALITES DE REGLEMENT

D�s la remise des ouvrages, le Syndicat �met un titre de recette correspondant au montant d� par le demandeur,
ajust� apr�s �tablissement du d�compte g�n�ral de l'op�ration.

En fonction de l’avancement des travaux, le Syndicat pourra demander autant que de besoin un acompte sur les
travaux r�alis�s.

Les sommes dues sont vers�es � la PAIERIE DEPARTEMENTALE DU MORBIHAN :

BDF VANNES n� 30001 00859 C5610000000 28

Article 5 - VALIDITE DE LA CONVENTION

La pr�sente convention devient caduque :

d'une part, en l'absence de r�ponse du demandeur dans un d�lai de 3 mois � compter de la transmission par
le Syndicat, de son accord sur le programme des travaux propos� par le demandeur et de l'acceptation des
conditions financi�res de sa r�alisation,

• 

d'autre part, pour des travaux non commenc�s dans un d�lai de 5 mois � compter de la signature de la
convention et de l'�mission du bon de commande travaux d�livr� par le Syndicat � l'entreprise.

• 

Fait � Vannes, le 23 novembre 2016

Le Demandeur
Commune de Hennebont

Le Pr�sident du Syndicat
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CONVENTION POUR L'ALIMENTATION EN GAZ NATUREL D'UNE ZONE D'AMENAGEMENT
 

Entre

 

CNE HENNEBONT

dont le siège social est sis 13, Place Maréchal Foch, 56700 HENNEBONT, immatriculé au registre du commerce et des

sociétés sous le numéro de SIRET suivant 215600834 00018, représenté par Monsieur André HARTEREAU, Maire,

dûment habilité(e) à cet effet,

 

Désigné ci-après par l'AMENAGEUR,

et

 

GRDF Société anonyme au capital de 1 800 745 000 Ä, dont le siège social est situé au 6 rue Condorcet 75009 Paris,

immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de Paris sous le numéro 444 786 511 RCS,

Représenté par David COLIN, Délégué Marché d'Affaires , dûment habilité(e) à cet effet,

 

Désigné ci-après par GRDF,

 

 

Ci-après individuellement désignées par la Partie et collectivement par les Parties

.

.
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PREAMBULE
 

La commune (ou établissement public compétent) de HENNEBONT, initiatrice de la ZONE DíAMENAGEMENT Lotissement

DE KERPOTENCE a  confié  à  CNE HENNEBONT l'aménagement  et  l'équipement  de  la  ZONE D'AMENAGEMENT.

LíAMENAGEUR a fait  une demande de permis díaménagement  sous la  référence PA0560831600002auprès de la

commune de HENNEBONT.

  

Le  Grenelle  de  líEnvironnement  et  la  loi  de  Transition  Energétique  fixent  des  objectifs  ambitieux  de  réduction  des

consommations díénergie et de développement des énergies renouvelables, notamment dans le secteur du bâtiment et

du transport, principaux secteurs consommateurs díénergie et contributeurs aux émissions de Gaz à Effet de Serre. A

líéchelle locale, les projets díaménagements durables sont clés pour répondre à ces objectifs car ils peuvent agir de

manière transverse sur tous les leviers díoptimisation des ressources : intégration urbaine, conception bioclimatique,

mobilité, accompagnement des futurs usagers, etcÖ

Les acteurs de l'aménagement jouent un rôle essentiel : ils traduisent opérationnellement les enjeux et ambitions du

Grenelle de l'Environnement, tout en garantissant líattractivité pour les futurs acquéreurs, la commercialisation de la zone et

la bonne réalisation des travaux.

Pour y parvenir, le réseau de gaz naturel est leur outil díaménagement durable : disponible, souple, évolutif et vecteur

díénergies renouvelables, il  permet de répondre à tous les usages énergétiques díun quartier grâce à des solutions

couplant gaz naturel et EnR performantes et économiques pour les acteurs de lots.  Dans le cadre de ses missions de

service  public,  GRDF accompagne  Aménageurs  et  Maîtres  díOuvrages  dans  leurs  choix  énergétiques  et  dans  la

construction de solutions adaptées à leurs enjeux.

 

Compte tenu de leurs ambitions partagées de maîtrise des consommations, de mise en úuvre opérationnelle de la

transition énergétique et de valorisation du réseau de gaz naturel, les Parties ont donc convenu de ce qui suit :
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Article 1. OBJET DE LA CONVENTION

La présente Convention, ci-après dénommée la "CONVENTION", a pour objet de définir les conditions partenariales,

financières et techniques dans lesquelles les parties conviennent de coopérer pour l'alimentation en gaz naturel de la

ZONE D'AMENAGEMENT Lotissement DE KERPOTENCE que l'AMENAGEUR envisage de réaliser à HENNEBONT et

décrite en Annexe 3 (ci-après le "PROJET").

Les définitions des termes employés dans la présente CONVENTION sont données en annexe 1. Ces termes sont

identifiés dans la convention avec une majuscule. 

Article 2. DUREE DE LA CONVENTION

La présente CONVENTION prend effet à compter de la signature par la dernière des parties pour une durée fixée à 5 ans.

Par dérogation, l'article 3.5 des présentes demeurera applicable à l'issue de cette période pour la durée requise pour

l'application dudit article.

 

Article 3. MODALITES DE COOPERATION DES

PARTIES

3.1. Désignation d'interlocuteurs dédiés

Les noms, fonctions et coordonnées des interlocuteurs du projet sont synthétisés en annexe 2. Les Parties conviennent

de s'avertir mutuellement de tous changements d'interlocuteurs.

3.1.1. Pour GRDF

Afin de faciliter l'ensemble de son accompagnement, GRDF met à la disposition de l'AMENAGEUR un interlocuteur

commercial  et  un interlocuteur technique dédiés au PROJET. Les interlocuteurs désignés seront les points d'entrée

privilégiés  de  l'AMENAGEUR  et  des  acquéreurs  de  lots.  Ils  faciliteront  l'ensemble  des  étapes  administratives  et

contractuelles, et feront appel aux compétences de GRDF nécessaires à l'aménagement du PROJET.

3.1.2. Pour l'AMENAGEUR

Pendant la phase de réalisation du PROJET, l'AMENAGEUR désigne de son côté le ou les interlocuteurs privilégiés de sa

structure  pour  assurer  le  suivi  commercial  et  technique  de  la  CONVENTION.  L'AMENAGEUR communique  à  son

interlocuteur commercial GRDF les coordonnées du responsable de commercialisation et l'indique en Annexe 2.

 

3.2. Suivi commercial de la CONVENTION

Les parties se réunissent chaque fois que nécessaire pour la bonne exécution de la CONVENTION.

Toutefois, l'AMENAGEUR et l'interlocuteur commercial de GRDF conviennent de se rencontrer à un rythme régulier et a

minima annuel pour faire le point d'avancement du projet, des engagements respectifs des parties et de l'acquisition des

lots.
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3.3. Accompagnement de la réflexion "Energie" de

l'AMENAGEUR

GRDF informe líAMENAGEUR sur  les  solutions gaz  naturel  performantes lui  permettant  de répondre aux  ambitions

énergétiques et environnementales de son PROJET. 

GRDF fournit à l'AMENAGEUR les informations dont il dispose et qu'il jugera utiles à la rédaction du cahier des charges de

cessions des lots. 

 

3.4. Promotion de l'usage gaz naturel

LíAMENAGEUR síengage à :

- Faire figurer la présence du réseau de distribution de gaz naturel sur la ZONE D'AMENAGEMENT dans le cahier des

charges de cession de terrains annexé aux actes de vente ainsi que dans tous ses supports de communication et

de promotion de la ZONE DíAMENAGEMENT (plaquette de présentation du projet, communication digitale, etc.),

- Communiquer aux acquéreurs de lot le n° de líAccueil Gaz Raccordement et Conseil (09 69 36 35 34) et líadresse

du site de GRDF www.grdf.fr,

- Annexer aux actes de cession de terrains, à titre díinformation, les informations relatives à la performance des

solutions gaz naturel transmises par líinterlocuteur commercial de GRDF.

 

De son côté, GRDF s'engage à :

- Fournir aux utilisateurs potentiels de gaz naturel de la zone les modalités techniques et financières de raccordement

au gaz naturel,

- Répondre à toute demande díinformation sur les techniques liées à la réalisation du réseau et la mise en place de

solutions énergétiques performantes gaz naturel,

- Fournir aux maîtres d'ouvrages et aux bureaux d'études de maîtrise d'oeuvre (BET, architecte) les informations

nécessaires pour les accompagner dans leur choix de solutions énergétiques adaptées à leurs projets et ambitions,

-  Informer  sur  les  technologies  disponibles  sur  le  marché,  leur  pertinence  par  rapport  à  d'autres  solutions

énergétiques et leur positionnement pour atteindre la réglementation en vigueur.

 

3.5. Identification des acquéreurs de lots

 L'AMENAGEUR a communiqué à GRDF les coordonnées (nom et téléphone) des acquéreurs de lot (personne morale ou

physique) et de préférence les réservataires de parcelles (au moment de la promesse de vente ou de l'acte de vente

définitif),  après les avoir  préalablement informés du destinataire des données (GRDF) et  de la finalité de la collecte

(permettre à GRDF de les recontacter afin de leur apporter un conseil personnalisé sur le choix de leur énergie), dans le

respect des dispositions de la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relatives à l'informatique, aux fichiers et aux libertés. Les

coordonnées des acquéreurs de lots seront fournies par líAMENAGEUR selon le modèle en annexe 4. La liste et la

qualification des éventuels acquéreurs de lot connus à la date de la signature de la convention sont présentées à líannexe

3. 

3.6. Communication

Dans le cadre de la CONVENTION, líAMENAGEUR autorise GRDF à communiquer sur le projet à des fins internes et

externes, sauf mention contraire écrite de líAMENAGEUR.
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3.7. Réalisation des travaux

Les engagements des Parties s'agissant de la réalisation des travaux pour l'alimentation en gaz naturel de la ZONE

D'AMENAGEMENT sont définis à l'article 5.
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Article 4. MODALITES FINANCIERES

4.1. Rentabilité de l'alimentation au gaz naturel

GRDF réalise une étude technico-économique de rentabilité pour le PROJET sur la base des éléments fournis par

l'AMENAGEUR en annexe 3, notamment du descriptif du programme prévisionnel de la ZONE D'AMENAGEMENT et du

planning.

Cette étude technico-économique de rentabilité est effectuée à partir díun calcul de B/I (Bénéfice/Investissement), ou

bénéfice net actualisé par euro investi. Ce calcul permet, grâce à une actualisation sur une durée díétude actuellement de

30 ans, díévaluer aujourdíhui la valeur díune décision économique en prenant en compte les dépenses et les recettes

intervenant dans líavenir à des dates différentes :

Recettes  :  recettes  díacheminement  du  gaz  naturel  sur  la  zone  à  desservir,  concernées  par  la  présente

CONVENTION

Dépenses comprenant : investissements, dépenses díexploitation de GRDF, dépenses éventuelles de renforcement

de réseau pour alimenter le périmètre concerné par la présente CONVENTION, participation de GRDF aux travaux

éventuels de pose réalisé par líAMENAGEUR.

 

Selon cette étude, le montant total des travaux à réaliser pour l'alimentation en gaz naturel de la ZONE D'AMENAGEMENT

s'élève à 17555 Ä HT, incluant :

- 15105 Ä HT pour le Réseau d'Amenée

- 2450 Ä HT pour les Ouvrages Intérieurs de la ZONE D'AMENAGEMENT

 

 Au vu des résultats de l'étude technico - économique de rentabilité et des engagements définis à l'ARTICLE 3, le

montant de la participation financière de l'AMENAGEUR est de 11405.00 ÄHT. Ce montant est précisé à l'article

4.2.1.

 

 

4.2. Conditions financières et modalités de mise en oeuvre

4.2.1. Principes de financement des travaux

 Au regard de líétude technico-économique de rentabilité, GRDF et líAMENAGEUR se répartissent le coût correspondant

aux travaux d'alimentation en gaz naturel de la ZONE DíAMENAGEMENT. Ces travaux comprennent :

 

- La réalisation des travaux d'amenée incluant :

les ouvrages en amont des Ouvrages Intérieurs de la ZONE D'AMENAGEMENT et concourant à

l'alimentation en gaz de cette ZONE (Réseau d'Amenée);

les éventuels renforcements du réseau de distribution existant et/ou l'Extension du réseau à partir du réseau

de distribution existant en PE;

- La fourniture des tubes PE, les accessoires (prises, manchons, boules marqueurs...) destinés à être posés au titre

des Ouvrages Intérieurs de la zone;

- La fourniture des éléments nécessaires aux Branchements, coffrets, postes de livraisons et socles pour :

Les lots où le ou les Ayants droit sont connus et le projet de construction et le dimensionnement des solutions gaz

définis ( consommation et puissance prévisionnelle, emplacement du coffret ou poste de livraison) à la date de la

signature de la présente CONVENTION, tels que définis en annexe 3 - sauf les lots où, à la date des travaux, une

énergie autre que le gaz a été retenue, lorsque cette information est connue. il est précisé que les conditions de

raccordement de ces lots seront mentionnées dans l'offre de raccordement à coût nul que GRDF proposera à

chacun des Ayants droit concernés.

 

Envoyé en préfecture le 28/12/2016

Reçu en préfecture le 28/12/2016

Affiché le 

ID : 056-215600834-20161215-D201612014BIS-DE



10/25

- La réalisation des travaux de pose et de soudure de tous les tubes PE et accessoires en PE à l'Intérieur de la ZONE

D'AMENAGEMENT , y compris les Branchements, coffrets et postes prévus dans le présent article.

Il est à noter que :

- Les travaux de terrassement liés aux Ouvrages inétrieurs de la Zone d'Aménagement, y compris matériau meuble

mis en fond de fouille et pose du grillage avertiseur de couleur jaune, seront réalisés et financés par l'AMENAGEUR

- Les coûts définis au 4.2.2 seront le cas échéant, à la charge des Ayants droit concernés.

  

La répartition de la prise en charges des coûts des travaux de raccordement de la ZONE DíAMENAGEMENT décrits ci-

dessus síétablit comme suit :

- GRDF prend en charge 6150 Ä HT.

- L'AMENAGEUR verse une participation financière à hauteur de 11405.00 ÄHT, suivant le détail ci-dessous :

 

Participation pour raccordement :

TVA : 20,0%

Total ÄHT = 11405.00

TVA = 2281

Total ÄTTC = 13686

 

La TVA et le montant TTC sont calculés en application du (des) taux de TVA en vigueur à la date de rédaction de la

CONVENTION et sont susceptibles de modifications en cas de changement des taux légaux.

 

4.2.2. Investissements à la charge des Ayants droit

Les Parties reconnaissent que, au jour de la signature des présentes, pour certains lots du PROJET, les acquéreurs ne

sont pas connus, le choix de l'énergie - quel que soit l'usage - n'a pas encore été fait ou l'énergie choisie n'est pas le gaz

naturel.

Pour ces lots, les Parties reconnaissent que les acquéreurs ou futurs acquéreurs qui souhaitent faire raccorder leur(s)

bâtiment(s) au réseau public de gaz naturel prendront à leur charge les coûts y afférents, conformément au catalogue des

prestations annexes de GRDF. Cela inclut notamment :

 - les charges liées aux Branchements individuels et aux prestations réalisées après la pose des Ouvrages Intérieurs de la

ZONE D'AMENAGEMENT,

- les charges liées à la location du Poste de livraison.

 

Les Parties reconnaissent que le raccordement de ces lots fera l'objet de travaux de voiries. GRDF réalisera les travaux

dans les conditions définies dans l'offre de raccordement qui leur sera proposé par GRDF et notamment après obtention

des autorisations nécessaires et cela quelque soit l'état des enrobés, définitifs ou provisoires. 

Pour tous les lots du PROJET, la réalisation des Installations Intérieures est à la charge des Ayants droit.  
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4.3. Modalités de paiement et de facturation

4.3.1. Facturation et règlement de la participation financière de

l'aménageur

A la signature de la convention, GRDF transmettra à líAMENAGEUR la facture correspondant à sa participation financière

telle que définie au 4.2.1.

 LíAMENAGEUR réglera cette facture au plus tard le jour de la Mise en gaz.

L'AMENAGEUR reconnait qu'en l'absence de paiement du solde de la facture le jour de la date de la Mise en gaz prévu,

GRDF pourra refuser la Mise en gaz.  

4.4. Pénalités de retard

Conformément à l'article L441-6 du code du commerce, tout retard de paiement entraînera l'application de plein droit de

retard d'un montant égal à trois fois le taux d'intérêt légal ainsi que d'une indemnité forfaitaire pour frais de recouvrement

d'un montant de quarante (40) Euros.

 Ces  pénalités  et  indemnités  forfaitaires  sont  exigibles  le  jour  suivant  la  date  de  règlement  prévu  à  la  présente

CONVENTION.  Lorsque  les  frais  de  recouvrement  exposés  sont  supérieurs  au  montant  de  l'indemnité  forfaitaire

susmentionnée, le créancier peut demander une indemnisation complémentaire sur justification.

 

4.5. Révisions des conditions financières

Toute modification des éléments précisés en Annexe 3 (augmentation des longueurs d'alimentation extérieure à la zone,

modification du nombre de lots, modification des tracés intérieurs, modification du phasage du projet, modification des

besoins en gaz naturel prévisionnels, ...) entraînera la réalisation d'une nouvelle étude technico-économique, et la révision,

le cas échéant, des conditions financières.

 

Dans le cas où le résultat de cette nouvelle étude serait favorable (c'est-à-dire dans le cas d'une baisse de la participation

financière de l'AMENAGEUR ou dans le cas où la rentabilité des travaux puisse être assurée sans participation financière

de l'AMENAGEUR), les Parties conviennent de poursuivre la CONVENTION et de définir par voie d'avenant les nouvelles

conditions financières (participation financière éventuelle à la charge de l'AMENAGEUR).

Dans  le  cas  où  le  résultat  de  cette  étude  technico-économique  serait  défavorable  (c'est-à-dire  impliquant  une

augmentation de la participation financière), la CONVENTION pourra faire l'objet d'une résiliation de l'une ou l'autre des

Parties. A défaut, un avenant traduira les nouvelles conditions financières.

 

Toute adaptation du réseau après pose des Ouvrages Intérieurs résultant  d'une modification de voirie  et/ou limites

parcellaires fera l'objet d'une facturation au demandeur.
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Article 5. MODALITES TECHNIQUES DE
REALISATION DES OUVRAGES

5.1. Réalisation de l'Etude Technique préalable

5.1.1. Engagements de l'AMENAGEUR

Dans un délai de 3 mois avant le démarrage des travaux réalisés sous la maîtrise d'ouvrage de l'AMENAGEUR, celui-ci
s'engage à fournir à GRDF les éléments du dossier projet qu'il n'aurait pas transmis à GRDF au jour de la signature de la
CONVENTION.
 
Ce dossier comprend les renseignements suivants :

- Les caractéristiques des bâtiments au regard du descriptif du programme prévisionnel du PROJET joint en Annexe
3 et la définition des utilisations du gaz,
- La fiche information et planning conformément à l'Annexe 3,
- Le plan masse, plan de situation, plan de voiries et réseaux divers (VRD) du PROJET, joints en Annexe 3,
- Le tracé projeté des Ouvrages à l'Intérieur de la zone comprenant les Branchements, le réseau et présentant
l'emplacement projeté des coffrets / postes lorsque ceux-ci sont connus au moment de la signature de la présente
CONVENTION,
- Les prescriptions en matière de santé et de sécurité.

 
L'AMENAGEUR s'engage à fournir tous les ans la mise à jour des documents correspondant à l'avancée du planning
prévisionnel de réalisation de l'aménagement ainsi qu'à la livraison des bâtiments. 

5.1.2. Engagements de GRDF

Dans un délai maximum de un (1) mois à compter de la réception des documents cités ci-dessus, GRDF s'engage à
réaliser avec l'AMENAGEUR l'étude technique du projet de tracé des Ouvrages considérés sur la base des éléments
fournis par l'AMENAGEUR et à en transmettre les résultats à l'AMENAGEUR. 

5.2. Réalisation du Réseau d'amenée

5.2.1. Engagements de GRDF

GRDF s'engage à réaliser les travaux en amont des Ouvrages Intérieurs de la ZONE D'AMENAGEMENT ainsi que les
éventuels renforcements du réseau de distribution et/ou l'Extension du réseau à partir du réseau de distribution existant en
PE, jusqu'aux Ouvrages Intérieurs de la ZONE D'AMENAGEMENT. GRDF à intégré dans son calul B/I La mise à disposition
partielle de la tranchée par l'aménageur suivant plan annexe 3 .
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5.3. Réalisation des Ouvrages Intérieurs de la ZONE
D'AMENAGEMENT

5.3.1.  Engagements  de  l'AMENAGEUR  concernant  la  réa lisation  des
Ouvrages  Intérieurs  de  la  ZONE  D'AMENAGEMENT

5.3.1.1. Conformité aux normes et règlements applicables

L'AMENAGEUR s'engage à réaliser les travaux qui lui incombent en application de la présente CONVENTION, comme
décrits à l'article 5.3.1.3 dans le respect des règles de sécurité, notamment de l'arrêté du 13 juillet 2000 portant règlement
de sécurité pour la distribution de gaz combustible par canalisations et les cahiers des charges Règlement de Sécurité de
la Distribution de Gaz ( dits "RSDG") associés. 
L'AMENAGEUR s'engage également à se conformer :

- Aux exigences supplémentaires contenues dans les spécifications techniques de GRDF remises à l'AMENAGEUR à
la signature de la présente CONVENTION,
- Pour tous les travaux qu'il réalise dans le cadre de la présente CONVENTION, l'AMENAGEUR s'engage à se
conformer au "Guide des bonnes pratiques : Réalisation des ouvrages gaz dans les programmes immobiliers, les
lotissements  ou  les  zones  d'aménagement"  (Référence 2RDB0410)  remis  par  GRDF  ou  téléchargeable  sur
www.grdf.fr.  Ce document précise sous forme condensée et illustrée, les exigences de GRDF en matière de
construction des Ouvrages Intérieurs de la ZONE D'AMENAGEMENT. En complément de ce guide, il est précisé que
le tracé des canalisations de distribution de gaz naturel et les équipements et accessoires associés ne passent en
aucun cas à l'intérieur des parcelles privatives ou destinées à le devenir. 

5.3.1.2. Coordination Sécurité Protection de la Santé

L'AMENAGEUR reconnait être maître d'ouvrage des travaux réalisés en application de la présente CONVENTION, au sens
des article R. 4532-4 et suivants du code du travail, ces travaux étant réalisés dans le cadre général de l'opération
d'aménagement de la ZONE qu'il réalise.
 
Il est rappelé à l'AMENAGEUR son obligation de désigner un "Coordonnateur Sécurité Protection de la Santé" (ci-après
"Coordonnateur SPS"), pour l'ensemble de l'opération, conformément à la législation en vigueur (en application de la loi
n°93-1418 du 31 décembre 1993).
 
Le nom et l'adresse du Coordonnateur SPS sera communiqué à GRDF au moins 15 jours avant le début des travaux.
 
Les  intervenants  travaillant  pour  le  compte  de  GRDF devront  être  inclus  dans  le  plan  général  de  coordination  et
transmettront au Coordonnateur SPS leur Plan Particulier de Sécurité et de Protection de la Santé (PPSPS).

5.3.1.3. Réalisation des ouvrages à l'Intérieur de la ZONE D'AMENAGEMENT

L'AMENAGEUR réalise ou fait réaliser sous sa responsabilité (et à ses frais conformément à l'article 4.2.1) les travaux de
terrassement, en tenant compte des exigences contenues dans les spécifications techniques de GRDF qui lui seront
remises à la signature de la présente CONVENTION :

-  La  réalisation  de  la  fouille,  commune  ou  non,  destinée  à  recevoir  les  Ouvrages  à  l'Intérieur  de  la  ZONE
D'AMENAGEMENT, la fourniture et la pose de fourreau pour passage ultérieur de Branchement en traversée de voirie
le cas échéant ,
- Le remblayage de la fouille (y compris matériau meuble en fond de fouille et pose du grillage avertisseur de couleur
jaune) et remise en état des sols.
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5.3.2. Engagements de GRDF concernant la réalisation des Ouvrages
Intérieurs de la ZONE D'AMENAGEMENT

5.3.2.1. Réalisation des Ouvrages de distribution d e gaz naturel à l'Intérieur de la
ZONE D'AMENAGEMENT

GRDF fournit le matériel (les tubes PE, les accessoires (prises, manchons, boules marqueurs...)) destinés à être posés au
titre des Ouvrages Intérieurs de la ZONE D'AMENAGEMENT.
 
GRDF fait réaliser sous sa responsabilité la pose et la soudure de tous les tubes PE et accessoires en PE à l'Intérieur de la
ZONE D'AMENAGEMENT (à l'exception des travaux décrits à l'article 5.3.1.3), y compris les éventuels Branchements et
coffrets prévus à l'article 4.2.1.
 
Dans le cas de Branchements prévus depuis le domaine public, GRDF se charge d'effectuer les démarches afin d'obtenir
les autorisations administratives requises pour effectuer les travaux des Branchements correspondants. Les travaux seront
pris en charge par GRDF et réalisés par l'entreprise de son choix. Ces travaux sont planifiés en même temps que ceux
réalisés à l'intérieur de la ZONE D'AMENAGEMENT.
La responsabilité de GRDF ne pourrait être engagée en cas de refus d'autorisation administrative de réalisation des
travaux.

5.3.2.2. Remise de la tranchée ouverte

A la remise, à titre gratuit, de la tranchée ouverte, GRDF et l'AMENAGEUR signent de façon contradictoire un "Procès
Verbal de remise à titre gratuit de tranchée ouverte avant déroulage de tube PE" (Annexe 5). 

5.3.2.3. Réalisation du fond de plan géoréférencé

GRDF s'engage à  réaliser  un  fond de plan numérisé  géoréférencé de la  ZONE D'AMENAGEMENT comportant  la
représentation des bâtis, des VRD et du réseau de distribution de gaz naturel dont il garantit l'exactitude. Les supports de
restitution sont au format Microstation DGNV8, aux normes de GRDF et à l'échelle 1/200ème. GRDF s'engage à ce que
les données répondent aux exigences du Décret anti-endommagement et soient de classe A.
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Article 6. DELAIS

Le délai pour le démarrage des travaux par GRDF est de 90 jours après la date d'entrée en vigueur de la convention.
 
L'AMENAGEUR s'engage à prévenir GRDF de la date de remise des tranchées 8 semaines avant que celle-ci ne soit
réalisée.
 
Les interlocuteurs dédiés de l'AMENAGEUR et de GRDF conviennent de se rencontrer au moins 45 jours avant le début
du  chantier  pour  déterminer  le  planning  définitif  des  travaux  relatifs  aux  Ouvrages  à  l'Intérieur  de  la  ZONE
D'AMENAGEMENT, ainsi que celui du Réseau d'amenée. Il comprendra notamment la date prévue de Mise en gaz.
Ce planning des travaux ainsi qu'une fiche précisant l'identité et la qualité des intervenants sur le chantier sont dûment
signés par chacune des parties de la présente CONVENTION.
Toute modification du projet ou du planning à l'origine d'une des parties fera l'objet d'un accord avec l'autre Partie.

Article 7. REGIME DES CANALISATIONS ET
ASPECT FONCIER

7.1. Ouvrages en concession et accessibilité des compteurs

GRDF,  en  tant  que  concessionnaire  du  réseau  de  distribution  publique  de  gaz  naturel,  assure  l'exploitation  et  la
maintenance de l'ensemble des ouvrages concédés dans le cadre du Cahier des charges de Concession établi entre
GRDF et l'autorité concédante.
GRDF ou toute entreprise intervenant pour son compte ou dûment habilitée par GRDF doit avoir à tout moment libre accès
aux Ouvrages à l'Intérieur de la ZONE D'AMENAGEMENT, destinés à l'alimentation en gaz naturel des constructions qui
sont ou seront édifiées pendant l'exécution des présentes et à l'issue.

7.1.1. Pendant la phase des travaux et jusqu'à la Rétrocession des voies à
la collectivité locale

L'AMENAGEUR autorise GRDF ou toute entreprise intervenant pour son compte ou dûment habilitée par GRDF, pendant
toute la période des travaux, à pénétrer dans les parties communes de la ZONE D'AMENAGEMENT et à y exécuter tous
les travaux nécessaires à la construction ou au raccordement de nouveaux ouvrages, avec leurs accessoires. Cette
autorisation s'étend à ce qui est utile à l'exploitation, la surveillance, l'entretien, le renforcement, la réparation, l'allongement,
l'enlèvement de tout ou partie de canalisations et d'ouvrages ou accessoires qui seraient déjà en place.
L'AMENAGEUR consent expressément à GRDF, de par la signature de la présente CONVENTION, une servitude sous
seing privé pour établir à demeure dans l'emprise des parties communes de la ZONE D'AMENAGEMENT, les ouvrages
destinés à l'alimentation en gaz naturel des constructions qui sont ou seront édifiées.
A partir du jour de la rétrocession des voies à la Collectivité Locale, GRDF occupera le domaine public au titre de son droit
d'occupation légal en tant que gestionnaire du réseau de distribution public de gaz (article L433-3 du code de l'énergie).
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7.1.2. Pour les cas où les voies ne seraient pas ré trocédées à la collectivité
locale

L'AMENAGEUR s'engage à consentir à GRDF une servitude formalisée, au plus tard dans les trois (3) mois à compter de
la Réception des ouvrages par GRDF sur la base d'un modèle de convention de servitude transmis à l'AMENAGEUR par
GRDF.
 
Cette servitude devra avoir été réalisée devant notaire dans un acte authentique par GRDF aux frais de l'AMENAGEUR.
A défaut, l'AMENAGEUR s'engage à supporter les conséquences financières qui pourraient résulter pour GRDF d'une
occupation sans titre, notamment en cas de réclamation d'un tiers, quelle que soit la durée de la CONVENTION.

7.2. Règles d'implantation des compteurs - règles e n matière
de plantation d'arbres - Règles en matière de const ructions
à proximité du réseau de distribution de gaz naturel

L'AMENAGEUR s'engage à respecter les règles suivantes et à les rendre opposables, même après la fin du PROJET
d'aménagement, à tout acquéreur de lot de partie commune ou privative de la ZONE D'AMENAGEMENT :
 

- Implanter les compteurs en limite de propriété privée pour assurer leur accessibilité,
- Toute plantation d'arbre à proximité du réseau de GRDF doit respecter les prescriptions de la Norme NF P 98-332
de février 2005, intitulée "Règle de distance entre les réseaux enterrés et règles de voisinages entre les réseaux et
végétaux",
-  Toute construction de bâtiments est interdite sur une largeur de 2 mètres de part  et  d'autre du réseau de
distribution de gaz naturel de GRDF, cette distance étant réduite, du côté de la canalisation le plus proche de la limite
des parcelles privatives, à un mètre afin de prémunir l'ouvrage des travaux de tranchées réalisés en domaine privatif
par l'acquéreur de tout lot notamment l'édification ultérieure d'un muret en limite de propriété,
- Le mobilier urbain non pourvu de fondations, tel que bancs, abribus, panneau d'affichage ne sera pas considéré
comme un bâtiment au sens de la présente CONVENTION.
 

L'AMENAGEUR s'engage à prendre en charge le coût des déplacements d'ouvrage qu'il aura réalisés ou qu'un acquéreur
aura réalisés, consécutifs au non respect des règles ci-dessus et découlant d'une défaillance de sa part.

7.3. Non-obtention des autorisations

La non-obtention des autorisations nécessaires à l'exécution de la présente CONVENTION, notamment l'autorisation
d'aménager par l'AMENAGEUR, à l'issue d'un délai de deux (2) années à compter de la date de signature de la présente
CONVENTION ou la non-obtention des autorisations administratives nécessaires à l'implantation du Réseau d'amenée par
GRDF impliquent la résolution de la présente CONVENTION.
 

Envoyé en préfecture le 28/12/2016

Reçu en préfecture le 28/12/2016

Affiché le 

ID : 056-215600834-20161215-D201612014BIS-DE



17/25

Article 8. CESSION - CLAUSE D'AGREMENT

La présente CONVENTION présente un caractère "intuitu personae". En conséquence, l’AMENAGEUR ne pourra céder les
droits qu'il détient au titre de la présente CONVENTION, sauf s'il obtient préalablement et par écrit le consentement de
GRDF.
 

Article 9. RESILIATION DE LA CONVENTION

La convention sera automatiquement résiliée, sans formalités, dans les situations suivantes :
 

- En cas de non obtention, par l’AMENAGEUR, des autorisations administratives nécessaires – ou assimilées -, à
l’issue d’un délai de un an à compter de la date de signature de la présente CONVENTION ou de la non obtention
des autorisations administratives nécessaires à l’implantation du Réseau d’amenée de GRDF,
- Si les travaux ne débutent pas au maximum un (1) an après la signature de la CONVENTION,
- En cas de non respect de ses obligations, dûment constatée, de l'une ou l'autre des Parties, et d'échec de
conciliation stipulée à l'ARTICLE 11, la présente CONVENTION sera résiliée de plein droit.
 

Les frais des études déjà réalisées par GRDF seront facturés à l'AMENAGEUR.
Par ailleurs, la résiliation n'emporte pas abandon des dommages et intérêts éventuellement dûs par la partie défaillante qui
ne pourront être inférieurs aux frais déjà engagés par GRDF au jour de la résiliation et majorés de 30% à titre de clause
pénale.
 

Article 10. CONFIDENTIALITE

Les parties s’interdisent de porter à la connaissance de tout tiers, y compris leurs cocontractants, et par quelque voie que
ce soit, le texte intégral ou des extraits de la présente CONVENTION, sauf pour se conformer à une obligation légale ou
pour satisfaire aux nécessités d’une action en justice.
Il est de plus, expressément convenu que les indications, informations, propositions, renseignements, etc. de toute nature
échangés à l’occasion, notamment, de la négociation, de la conclusion ou de l’exécution de la présente CONVENTION,
présentent un caractère strictement confidentiel.

Article 11. LITIGES ET DROITS APPLICABLES

Les Parties s'efforcent de résoudre à l'amiable tout litige relatif à la formation, la validité, l'exécution ou l'interprétation de la
CONVENTION.
A défaut d'accord amiable, ces litiges sont soumis à l'appréciation du tribunal compétent dans le ressort de la Cour
d'Appel de Paris.
Il est rappelé que la Commission de Régulation de l'Energie peut être saisie en cas de différend entre un opérateur de
réseau et ses utilisations lié à l'accès au réseau, aux ouvrages ou installations ou à leur utilisation, notamment en cas de
refus d'accès ou de désaccord sur la conclusion, l'interprétation ou l'exécution des contrats et protocoles.
La CONVENTION est soumise au droit français tant sur le fond que sur la procédure applicable.
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Article 12. RESPONSABILITE

Chacune des Parties est responsable de l'exécution de ses missions dans le cadre de la présente CONVENTION.
L'AMENAGEUR est dépositaire du matériel fourni par GRDF (tubes PE, boules marqueurs, coffrets et socles) et en assure
la garde ainsi que la surveillance jusqu'à la Mise en gaz des lots.
L'AMENAGEUR garantit GRDF contre tout recours qui serait engagé par les acquéreurs de lots, les Ayants droit ou tout
autre tiers, du fait de dommages de quelle que nature que ce soit trouvant leur origine dans les travaux réalisés par
l'AMENAGEUR.

Article 13. DOCUMENTS CONTRACTUELS

La CONVENTION est constituée des documents suivants :
- La présentation CONVENTION
- Ses annexes :

ANNEXE 1 : Définitions
ANNEXE 2 : Interlocuteurs
ANNEXE 3 : Descriptif du programme prévisionnel de la ZONE D'AMENAGEMENT et planning, inclus Plan de
situation et Plan masse de la ZONE D'AMENAGEMENT ( à insérer localement) tracé prévisionnel GRDF extérieur à
la ZONE D'AMENAGEMENT précisant le(s) point(s) d'entrée(s), Tracé prévisionnel des canalisations défini par GRDF
à l'Intérieur de la ZONE D'AMENAGEMENT
ANNEXE 4 : Fiche contact Acquéreur
ANNEXE 5 : Procès Verbal de remise à titre gratuit de tranchée ouverte avant déroulage de PE

Au cas où des données figurant dans les Annexes seraient inconnues à la date de signature de la CONVENTION, les
éléments manquants seront complétés au fur et à mesure de l'avancement du projet, et au plus tard 1 mois avant la date
de démarrage des travaux. Au delà de ce délai et au cas où des données figurant dans les Annexes seraient amenées à
évoluer, leur intégration fera l'objet d'un avenant.
 
La CONVENTION, telle que décrite ci-dessus, se substitue à tous accords écrits et verbaux antérieurs à sa prise d'effet,
ainsi que à toutes propositions, offres, devis émanant de l'une ou l'autre des Parties et ayant le même objet. Aucune des
Parties ne pourra être tenue à autre chose que ce qui expressément convenu dans la présente CONVENTION.
  
Fait en deux exemplaires originaux,
A RENNES ,
Date de signature : 13/12/2016
 

   A                              ,
   Le                            

GRDF,
 
Représenté par
David COLIN,
Délégué Marché d'Affaire
 

L'AMENAGEUR,
 
Représenté par
André HARTEREAU
Maire
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ANNEXE 1 - Définitions
 
Ayant droit : les ayants droit sont les propriétaires successifs d’un même
Lot.
Branchement : ouvrage assurant la liaison entre la canalisation de
distribution de gaz naturel existante ou l'Extension et la bride amont du
poste de livraison ou l’organe de coupure générale.
Concession : Conformément à l'article L433-3 du code de l'énergie, la
concession de distribution confère au concessionnaire le droit d'exécuter
sur les voies publiques et leurs dépendances tous travaux nécessaires à
l'établissement et à l'entretien des ouvrages en se conformant aux
conditions du Cahier des Charges de Concession et des règlements de
voiries routière, en particulier L113-3 et L122-3
Extension : si nécessaire, au plan technique, ouvrage assurant la liaison
entre le réseau de distribution existant et le(s) Branchement(s).
Mise en gaz : opération consistant à remplir une Extension et/ou un
Branchement et/ou un Poste de livraison de gaz naturel tout en empêchant
un débit permanent de ce gaz
Mise en service : opération consistant à rendre possible un débit permanent
de gaz naturel dans une extension et/ou un branchement et/ou un poste de
livraison ayant fait préalablement l’objet d’une mise en gaz.
Programme d’aménagement : programme qui contient les VRD ainsi que les
caractéristiques du projet d’aménagement (nombre de logements, surface
au plancher, destination des bâtiments, etc) des équipements publics et
des futures constructions.
Réseau d’amenée : ensemble des ouvrages et installations amenant le gaz
depuis le réseau de distribution existant jusqu’à l’entrée des Ouvrages à
l’intérieur de la zone d’aménagement ou de lotissement.
Retrocession des voiries : le transfert de voies dans le domaine public
communal peut intervenir sur le fondement de l'article L318-3 du Code de
l'Urbanisme qui prévoit que "la propriété des voies privées ouvertes à la
circulation publique dans des ensembles d'habitations peut être transférée
d'office sans indemnité dans le domaine public de la commune sur le
territoire de laquelle ces voiries sont situées"
 

Ouvrages à l’intérieur de la zone : avant la Remise d’ouvrage, ensemble des
ouvrages et installations n’appartenant pas au réseau de distribution et
situés en aval du Réseau d’amenée : les canalisations et branchements
PE[1] (ou acier) et accessoires, situées à l’aval du Réseau d’amenée et, le
cas échéant, les conduites montantes, et tous organes tels que robinets,
protection cathodique (réseau acier), nécessaires au bon fonctionnement et
à la conservation de l’ensemble des ouvrages. A l’issue de la Remise
d’ouvrage, ces ouvrages entrent alors en Concession. Seules les
installations intérieures à chaque Lot, en aval du compteur, restent en
propriété privé.
Plan de masse : plan représentant l’emplacement du projet d’aménagement
et précisant les limites et l’orientation du terrain, la répartition entre les
terrains réservés à des équipements collectifs et les terrains destinés à une
utilisation privative, le tracé des voies de desserte et de raccordement et
l’altimétrie des voies.
Plan de situation : plan donnant la situation géographique du terrain
concerné dans le périmètre de la commune dont il dépend.
Réception d’ouvrage : acte par lequel l’AMENAGEUR procède, sous sa
responsabilité, à la réception des ouvrages dont il a commandé la
réalisation à un ou plusieurs entrepreneurs. La date de Réception d’ouvrage
fixe le jour de départ des garanties dues par le ou les constructeur(s).
Remise d’ouvrage : acte matérialisé par un dossier de remise d’ouvrage par
lequel GRDF accepte d’incorporer les ouvrages réalisés par l’AMENAGEUR
à sa concession, et signé par les deux parties.
Installations intérieures: les installations intérieures correspondent à toutes
les installations en aval du coffret ou poste de livraison.
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ANNEXE 2
Interlocuteurs chez GRDF et l'AMENAGEUR pendant la durée de l'opération

A - Les interlocuteurs chez GRDF pendant la durée de l'opération sont les suivants :
  

  Interlocuteur dédié Commercial  Interlocuteur Technique

 Nom et prénom  FABRICE SIMON  

 Adresse  95 bd voltaire, 35065 RENNES  

 Tel fixe  0299035168  

 Tel mobile  0666941613  

 Email  fabrice.simon@grdf.fr  

 
B - Les interlocuteurs chez l'AMENAGEUR pendant la durée de l'opération sont les suivants :
 
Interlocuteur privilégié du chargé d'affaires de GRDF :
 
Responsable de la commercialisation, chargé de transmettre les coordonnées des acquéreurs à
GRDF :
Nom et prénom :
Fonction :
Adresse :
Tél fixe et mobile :
Email :
 
L’AMENAGEUR et GRDF s’engagent à informer l’autre partie de tout changement d’interlocuteur
dans les meilleurs délais.
En cas d'interlocuteurs supplémentaires, préciser leurs noms, prénoms, fonction et téléphone.
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ANNEXE 3
Descriptif du programme prévisionnel de la zone d'aménagement et planning

(établi par l'AMENAGEUR)
 (inclus Plan de situation et plan de masse de la zone d'aménagement)

Planning de l'opération -  A REMPLIR OBLIGATOIREMENT
 
Si ZAC :

Date de création de la ZAC :
Date du dossier de réalisation :

 
Date prévue d’achèvement de la zone :
 
Date prévue de démarrage des travaux d’aménagement :
 
Date de pose des réseaux souples :
 
Date prévisible du début des terrassements pour la réalisation des réseaux:
 
Date souhaitée du démarrage du chantier :
 
Nom de l'entreprise retenue par l'Aménageur pour la pose des réseaux souples :
 
 
Etude d'impact et étude de faisabilité pour le développement des énergies renouvelables
 
Si le projet est soumis à étude d'impact, inclure un résumé de l'étude d'impact ainsi que l'étude de faisabilité pour le
développement des énergies renouvelables.
 
Programme de construction de la ZONE D'AMENAGEMENT
 
 Nombre de tranches avec phasage prévisionnel de livraison
 

 1

 Surface cessible de terrain de la ZONE D'AMENAGEMENT
 

 

 Surface de construction (en m² surface de plancher)
 

 

 Nombre de parcelle ou lot total de la ZONE D'AMENAGEMENT
 

 2

 Nombre de logements prévus :
- dont nombre de lots nus individuels
- dont nombre de maisons individuelles groupées
- Dont nombre de logements collectifs

 

 Nombre de lots Tertiaire / Industrie et surface de construction prévisible pour ces
lots (en m² de plancher)
 

 2

 Nombre de branchements sur voie publique
 

 

 
Programme détaillé
  

 Parcelle ou
lot
Bâtiment

 Destination
de la
construction
*

 m² SP
 Nb de
logements

 date de
livraison
prévue

 Nom et
coordonnée
s du MOA si
identifié **

 Puissance
en kW **

 Consos en
MWh **

 Débit en
m3/h **

 Lot 1         
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 lot 2         

         

         

         

         

         

         

         
*
Préciser le type de destination prévue pour la parcelle / le bâtiment : logements individuels, logements collectifs, activités
en précisant le type
d’activités dont il s’agit, équipements publics en précisant le type d’équipement public dont il s’agit.
 
** Conformément à l'article 4.2.1, GRDF s'engage à réaliser les Branchements seulement des lots dont le Maître
d'Ouvrage est identifié et le projet qualifié, c'est-à-dire pour lesquels la puissance, la consommation et le débit de gaz
naturel sont définis.
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PLAN DE SITUATION ET PLAN DE MASSE au 1/200ème de la ZONE D'AMENAGEMENT

Tracé prévisionnel GRDF extérieur à la zone d’AMENAGEMENT précisant le(s) point(s) d’entrée(s) (fourni par GRDF)
Tracé prévisionnel des canalisations à l’intérieur de la zone (fourni par

 Depuis le PE125 existant, extension de 110m en PE125 et 50m PE063 en tranchée remise (giratoire), puis 30m PE063
en réseau de desserte à l'intérieur de la ZAC. B/I négatif, participation à hauteur de 11405 €. Les branchements serons

traités ultérieurement via 1DG ferme.
DESCRIPTION DE L’OPERATION

Joindre L’Avant Projet Sommaire
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ANNEXE 4
FICHE CONTACT ACQUEREURS

A retourner par l'AMENAGEUR à GRDF
 
L'AMENAGEUR s’engage à transmettre à GRDF, au fil des ventes des parcelles, les coordonnées des acquéreurs :
 
Contact GRDF pour la transmission de la fiche :

Nom du contact GRDF : FABRICE SIMON

Tel : 0299035168

Mail : fabrice.simon@grdf.fr

Adresse :
95 bd voltaire,
35065RENNES

 
Contacts de l'acquéreur de lots :
 

 N° /
référence de
la parcelle
ou du lot
concerné (*)

 Date entrée
en
portefeuille

 Destination
de la
construction
et m² ou
nombre de
logements

 Acquéreur   Statut 

Nom Adresse Téléphone Adresse mail Acquis Réservé

         

         

         

         

         

         
 
(*) joindre un plan de la zone pour localiser le lot.
 
Raccordement gaz :
Dans le cas où l’acquéreur de lot aurait indiqué à l’AMENAGEUR vouloir se raccorder au réseau de gaz naturel, indiquer :
- La date de raccordement gaz naturel souhaitée
- Si possible, l’emplacement (en limite de propriété) du poste de livraison gaz naturel
 
L'AMENAGEUR s’engage à informer préalablement les acquéreurs du destinataire des données, à savoir GRDF , et de la
finalité de la collecte : permettre à GRDF et/ou à son prestataire de les recontacter afin de leur apporter un conseil
personnalisé sur le choix de leur énergie, dans le respect des dispositions de la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relatives à
l’informatique, aux fichiers et aux libertés , ainsi que des modalités d’exercice de leurs droit d’accès, de rectification et
opposition.
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ANNEXE 5
Procès verbal de remise à titre gratuit de tranchée ouverte avant déroulage de tube PE

 
Descriptif GRDF de l'affaire :
N°Affaire :
Adresse :
Commune :
 
Coordonnées des intervenants :
Aménageur :
Maître d'oeuvre :
Entreprise de travaux :
Interlocuteur GRDF :
 
Le ................................... à ................................... , nous soussignés GRDF, représenté par le chargé d’affaires en présence du
maître d’ouvrage ou de son représentant, après avoir procédé aux examens et vérifications nécessaires de la tranchée ouverte,
branchements et coffrets, déclarons:
 
X - L'admission de la réception de tranchée ouverte avant déroulage du PE
 
X - L'admission avec réserves de la réception de tranchée ouverte avant déroulage du PE :
sous réserve de l’exécution des travaux énumérés ci-après avant le / / et en l’absence de constat de nouvelles réserves, la réception de
la tranchée sera prononcée.
  
La programmation des travaux de pose de réseau et de mise en gaz dépendent de la date de réception de la tranchée.
 
Travaux à réaliser si réserves constatées :
 
  
 
 
Liste non exhaustive des contrôles
 
  Conforme   Non conforme

 Propreté de la tranchée (fond de fouille sans eau,
gravats, etc)

  

 Accessibilité de la tranchée   

 Largeur de tranchée permet le respect de la
distance entre les réseaux

  

 Présence d’un lit de sable   

 Nature du sable   

 Présence de fourreau en traversée de chaussée de
type TPC1

  

Cohérence du diamètre du fourreau en fonction du
tube PE à poser   

 Fouille branchement perpendiculaire à la fouille
réseau

  

Piquetage avec altimétrie   

 Pose des coffrets (limite propriété, hauteur, présence
fourreaux de remontée)

  

 Respect des distances aux végétaux   
Mise en place de protections mécaniques le cas
échéant   

  
Date de signature de l’entreprise                                                                          Date de signature de l'AMENAGEUR
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